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Présidence de M. Léger, vice-président. 
SOMMAIRE 
f. — Procès-verbal (p. 3%). 


2. — Dépôt d'une proposition de réso:ution, avec demande de dis- 
cussion d'urgence (p. 96). 


3. — Dépôt de rapports (p. 26). 


4. — Réponse de M. le ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés aux questions oraies suivantes (p. 96): 
L. — M. Max André demande à M, le ministre d'Etat chargé des 
relalions avec les Etats associés: 
a) si les déclarations de M. le gouverneur Sainteny, reproduites 
dans Le Monde du 31 août — et d'après lesquelles « nous souhai- 
ns à Paris que le maximum de Français et d'entreprises fran- 
ises puissent se maintenir dans je Nord-Vietnam » — corres- 
ndent bien aux vues du Gouvernement français; 
b) Dans l’affirmative, comment le Gouvernement français envi- 
ze l'activité dans les domaines culturel ou économique, de 
Français ou d'entreprises françaises éous un régime communiste 
ei totalitaire; 
c) Quelles garanties le Gouvernement français offre, tant en ce 
lui concerne les personnes que les biens, aux Français et aux 
trepries françaises qu'il encourage à « se maintenir dans le 
1I-Vietnam ». 
IL. — M. Max André demande à M. le ministre d'Etat chargé 
s relations avec les Elats associés : 
a) S'il est exact que, dans la zone contrôlée par la « République 
kmocratique du Viet-Nam » des Français, même parmi ceux 
meurés à Hanoï à la demande expresse des autorités commu- 
sles, ont été soumis par celles-ci: 
1° A des restrictions dans leur liberté de logement ou de circu- 
ilion; 
29 A l'obligation d'assister avec leur personnel ou leurs élèves 
11X séances d'éducation marxiste ; 


® «1) 


\ 








b) Quelles garanties offrent les accorde signés le 10 décembre 
par la délégation française à Hanoï contre la prolongation de ces 
abus ou contre des abus plus graves dont risquent d’être viclimes 
nos compatlriotes qui, eur la foi de ces accords, demeureraient en 

u zone vietminh ». 


HI, — M. Max André demande à M. le ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Elats associés: 

a) Quelles dispositions pratique ont été prises en zone « viet- 
minh » pour que la sauvegarde des biens français stipulée aux 
accords de Genève ne resle pas lettre morte; 

b) En particulier, de quels moyens eflectils disposent les Fran- 
Çais qui, dans cette zone, sont propriétaires d'immeubles, pour 
garder, entretenir, louer ou vendre ceux-ci. 

IV. — M. Max André demande à M. le ministre d'Etat chargé 
des relalions avec les Etals associée : 

a) Quelles facilités sont offertes aux Français et aux entreprises 
françaises installés ou repliés dans la zone de Haïphong pour 
mettre en ordre leurs affaires ei notamment pour liquider leurs 
stocks pendant qu'il en est temps encore; 

b) S'il est exact que nos compatriotes sont l'objet, à cet égard, 
de la part des autorités vielnamiennes de Ilaïphong, de discrimi- 
nations de fait, notamment quant au régime des licences d’expé- 
dition de marchandises vers Hanoï; 

c) Quelles mesures ont prises ou complent prendre les aulo- 
rités françaises pour protéger les intérêts légitimes de nos cormpa- 
triotes, 

MM. Duveau, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, suppiéant 
M. le ministre d'Etat chargé des relations avec 
Max André, Mitterrand, 

5. — Décision sur la demande de discuwesion d'urgence de la pro- 
position de résolution présentée par M. Antonini, au nom de la 
commission des affaires financières, tendant à inviter l’Assembe 
nationale à soumettre pour avis à l’Assemblée de l'Union française 
les divers textes gouvernementaux réformant le régime de l'émis- 
sion en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
caise, au Togo et au Cameroun au moment de leur ratification 
devant le Parlement (p. 4). 


1 » Utat 6 
les Etats associés, 


5 
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26 ASSEMBLEE DE 

sur l'urgence: M. Delmas. 

Urgence déclarée. 

S a fixation de la date de la discussion: M. Antonini, prési- 
dent de la commission des affaires financières. 

Discussion fixée à quinzaine. 

6. Suile de la discussion: 1° de la demande d'avis, transmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale, sur la propoilion 
d …n de M. Kkriege!-Valrmont et plusieurs de ses coliègues, 
déput tendant à créer un rézime de prestations familiales vour 
les éalariés 1 fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer el 
les | res sous tutelle; 2° de la demande d'avis, transmise par 
M, le } jen! de l'Assen e nationale, sur la proposilion de 
loi de M. Senzhor et plusieurs de ses collègues, députés, portant 


institution d'un régime de prestations familiales au bénéfice des 
travailleurs salariés dans les territoires et territoires associés reje 
vant du ministère de la France d'outre-mer (nes 61, 3% et 2, 


a » 1254, et 10, année 1955; avis de la commission des affaires 

CON HALTU aiis de Ja commission des affaires financières (p. 41) 
M. Bézarra, rapporteur de la commission des affaires sociales. 
Suspension et reprise de la séance 


MM. Antonini, président de la commission des affaires finan- 


cières, ie pour avis; Sarr, président de la commission; de 
Gouvon, présklent de la commission de la défense de l'Umon 
fra , Theetten, Cazelles, Perier, Odru, Guil'abert, ke président, 
Héline, Coulibaly, schleiter, Cornet, Ya Dourmbia. 

7. — Depôt d'une proposition (p. 48). 

8. — Dépôt d'un avis {p. 48). 

9. — Renvoi pour avis (f. 48) 

10. Règlement de l'ordre du jour (p. 48). 


PRESIDENCE DE M. LEGER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à seize heures.) 


se des 
PROCES-VERBAL 


M, le président. La séance est ouverte. P_. +- 

Le procès-verbal de Ja séance du mardi 25 janvier a été 
affiche. 

nya pas d'observation ?.. 

Le procès verbal est adopté. 


RE e 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESGLUTION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, J'ai recu de M. Antonin!, au nom de la 
commission des aflaires financières, une proposition de réso- 
lution tendant À inviter l'Assemblée nationale à soumettre pour 


avis à l'Assemblée de l'Union française les divers textes gou- 
vernementaux réformant le régime de l'émission en Afrique 
occidentale francaise, en Afrique équatcriale française, au Togo 
et au Cameroun au moment de leur ratification devant le 


Parlement. À 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 17, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires financières. (Assentiment.) 
La commission demande la discussion d'urgence de cetle pro- 
position de résolution. 


Conformément au paragraphe 2 de l'article 62 du règlement, 
il va être procédé à l'affichage de la demande de discussion 
d'urgence 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 


qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


is 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Theetlen un rapport supplé- 
mentaire, présenté au nom de la commission des aflaires eco- 
nordiques SUr : : L 

t° La proposition (n° 73, année 1%4) de M. Perier et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines tendant à attirer l'attention des pouvoirs publics sur la 
nécess té d'améliorer les relations économiques entre la France 


et les Elats associés; 





2 La proposition (n° 146, année 1%34) de M. Theetten, ten. 
daut à inviter le Gouvernement à prendre en considération les 
vues équitables que lui ont présentées les représentants du 
commerce franco-indochunois pour prévoir la protection raison- 
nable qui est nécessaire au maintien de leurs activités, et les 
Français d'indochine pour la sauvegarde des investissements 
francais dans ce pays ; 

3° La proposition (n° 313, année 1954) de M. Vignes, au nom 
de l’intercomm'ssion chargée d'étudier les raisons, les condi- 
tions et les effets de la dévalual:on de la piastre indochinoise, 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir une consultation 
permanente des Etats associés sur les acccrds commerciaux 
dont la France envisag®rait la conclusion avec les pays étran- 
œers : 

4° La proposition (n° 316, année 1954) de M. Pierre Cornet, 
au nom de l’intercoramission chargée d'étudier les raisons, les 
coudit:ons et les effcts de la dévaluation de la piastre indochi. 
noise, tendant à inviter le Haut Conseil à construire à l'inté- 
rieur de l’Union française un système équitable d'échanges 
commerciaux ; 

5e La proposition {n° 219, année 1954) de M. Roger Dusseaulx, 
au nom de i'mtercormmission chargée d'étudier les raisons, les 
cond'hons et les effets ae la dévaluation de la piastre indochi- 
noise, tendant à mviter le Gouvernement de la République 
française à répondre à loules demandes d'aide technique, éco- 
nomique et socisle formulées par les Etats associés d'Indo- 
chine. 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° !S et 
distribué. 

J'ai recu de M. Bégarra un deuxième rapport fait au nom de 
la commission de la Tégistation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et demaniales, sur la proposition (n° 135, année 1%9) 
de MW. Bégarra, PBelabed, Chekkal Daho et des membres du 
groupe socialiste S. F. EL OQ. et apparentés, tendant à inviter le 
Gouvernement à créer une cour d'appel à Oran (Algérie). 

Le rapport éera imprimé sous le n° 19 et dietribué. 

J'ai reex de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
miss'on de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 172, année 1954), 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationa'e, sur le 
projet de hi relatif à l'accession de certains citoyens francais 
de statut civil particuiier au statut civil de droit commun. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 20 et distribué. 


—… D. 
REPONSE A QUATRE QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle la réponse de M. le 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
aux questions orales suivautes : 

I. — M. Max André demande à M. je ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés: 1° si les déclarations 
de M. le gouverneur Sainteny, reproduites dans Le Monde du 
31 août — et d'après lesquelles « nous souhaitons à Paris que 
le maximum de Français et d'entreprises françaises puissent 
se maintenir dans le Nord-Vietnam » — correspondent bien 
aux vues du Gouvernement français; 2° dans l'affirmative, 
comment le Gouvernement français envisage l'activité dans 
les domaines culturel où économique de Français ou d'entre- 
reprises françaises, sous un régime communiste et totalitaire; 
3° queïles garanties le Gouvernement français offre, tant en 
ce qui concerne les personnes que les biens, aux Francais el 
aux entreprises françaises qu'il encourage à « se maintenir 
dans le Nord-Vietnam ». 

H. — M. Max André demande à M. le ministre d'Etat charge 
des relations avec les Etats assnciés: 1° s’il est exact que. dans 
la zone contrôlée par Ja « république démocratique du Viet- 
nam » des Français, même parmi ceux demeurés à Hanoï à 
la demande expresse des autorités communistes, ont été 
soumis par celles-ci: a) à des restrictions dans leur liberté de 
logement ou de circulation; b) à l'obligation d'assister avec 
leur personnel ou leurs élèves aux séances d'éducation 
marxiste; 2° quelles garanties offrent les accords signés le 
lo décembre par la délégation francaise à Hanoï contre la 
prolongation de ces abus ou coutre des abus plns graves dont 
risquent d’être victimes nos compatriotes qui, sur la foi de 
ces accords, demeureraient en zone « vietminh ». 

M. — M. Max André demande à M. le ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés: 1° quelles dispositions 
pratiques ont été prises en zone « vietminh » pour que la 
sauvegarde des biéns français, stipulée aux accords de Geneve, 
ne reste pas lettre morte; 2° en particulier, de quels moyens 
effectifs disposent les Francais qui, dans cette zone, sont pro- 
propriétaires d'immeubles, pour garder, entretenir, louer eu 
vendre ceux-ci 
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\. — M. Max André demande à M. le ministre d'Etat chargé 
de< relations avec les Etats associés: 1° quelles facilités sont 
offertes aux Français et aux entreprises françaises installés ou 
replits dans la zone de Des pour mettre en ordre leurs 
affaires et notamment pour liquider leurs stocks pendant qu'il 
en est temps encore; 2° s’il est exact que nos compatriotes 
sont l'objet, à cet égard, de la part des autorités vietnamiennes 
de Iiphong, de discriminalions de fait, notamment quént au 
récime des licences d'expédition de marchandises vers Hanoï; 
3 quelles mesures ont prises ou comptent prendre les aulo- 
rites françaises pour protéger les intérêts légitimes de nos 
cempatriotes. 

La parole est à M. le secæétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer, -appléant M. le ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés. 

M. Duveau, secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer. Monsieur 
le préeident, je désirerais demander à M. Max André s'il 
enterl que je réponde à ses quatre questions simultanément 
ou s'il préfère que je réponde à chaque question séparément ? 

M. Max André. Munsieur le ministre, si vous le voulez bien, 
je vous demanderai de répondye aux quatre questions, qui sont 
etrotement liées: personnellement, je ne compte faire qu'ane 
seule intervention. 

M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, ainsi que je 
ven de le faire personnellement auprès de M. Max André, je 
do. tout d'abord excuser M. Guy La Chambre, retenu cet après- 
mil devant le Conseil de la Republique et qui m'a demandé 
de le remplacer à cette tribune. 

Je vais donc répondre aux différentes questions postes par 
M. Mix Aodré, en commencant par la question numéro 1. 

Le Gouvernement francais a toujours été, en effet, soucieux 
d'eviter léviction de nos intérêts, Un départ précipité pou- 
vat <e traduire par la perte totale et définitive du capital 


miesli au Tonkin, Sans donc se départir de son attitude — 
lon liquelle il laissait à chaque entreprise le soin de décider 
de son départ ou de son maintien — le Gouveenement francais 


“ivait se désintéresser des conditions dans iesquel'es 


pourraicut se maintenir celles qui le désireraient. 
Les accords passés en ce qui concerne le: organismes cultu- 
moditient pas leur rég,me antérieur; le lveée Albert Sar- 
raut, notamment, continue à fonctionner comme un établisse- 


ment lrançais. Il n'appartient pas, dans ces conditions, au 
Gouvernement français de préjuger les conditions ultérieures 
qu seront faites, pas plus qu'aux entrej;eises qui poursui- 
\ront leurs activités, notamment après l'évacuation de la zone 
d'Haiphong. 

\u cours de la conférence de Genève, le Gouvernement avait 
pu ohtenir des garanties d'ordre genéral pour les personnes et 

+ biens français situés au Nord-Vielnam. Ces assurances ont 
ele consignées dans l'échange de lettres interveuu le 21 juil- 
et l51, entre le président Mendès-France et M. Pham-\an- 
Dong, Un délégué général a été désigné pour faire préciser 

giranties d'ordre général, et en faire assurer l'application. 

Les premières conversations ont abouti à la publication, le 
10 décembre dernier, d’un communiqué où sont définies, par 
les autorités de la répubiique démocratique du Vietnam, les 
coillions dans lesquelles pourraient fonctionner les eutre- 
prees françaises demeurant au Vietnam. Le Gouvernement 
entend protéger ses nationaux, comme il le fait d’ailleurs pour 
ous ceux qui poursuivent leurs activités hors du territoire 
soumis aux lois de la République française. 

Voici maintenant la réponse de M. le ministre d'Etat chargé 
des Telalions avec les Elats associés à la question n° 1, posée 
par M. Max André: le département n'a pas eu connaissance 
des faits anxquels la question de M. Max André fait référence ; 
les seules difficultés qu'aient signalées certains de nos ressor- 
lissants ont trait à la circulation entre Hanoï et Haïphong, et 
latent des premiers jours de l'entrée du Vietminh à Hanoï. La 
procédure actuellement ea application n'’appeïle plus d’obser- 
Vallon, Le communiqué du 10 décembre 1951 e<t comen dans 
les termes très nels que voici : 

« La délégation d'experts vietnamiens confirme, dans le 
cadre de la législation de la république démocratique du Viet- 
nam, l'intention de son gouvernement de n'apporter aucun 
obstacle, de droit ou de fait, aux déplacements des Français et 
de leurs familles travaillant dans Îles entreprises ,en activité 
sur le territoire de Ja république démocratique du Vietnam. 
‘es déplacements pourront avoir un caractère professionnel, 
Ainilal, où ètre motivés par des raisons de santé. 

Il'entre dans les attributions du délégué général de se saisir 
‘ie toutes ïes difficultés qui pourraient naître dans l'application 
de ce texte ». 

 Voi i la réponse à la question n° I: les immeubles français 
‘bindonnés par leur propriétaire n’ont pas subi de dépréciation 
epuis l'entrée des troupes vietminh à Hanoï; une dizaine ont 
‘lé occupés, après avis préalable, par les autorités vietminh ; 
feues-c1 ont accepté, sur l'initiative du délégué général, de par- 
IIpe: à une commission mixte chargée de procéder à l'inven- 








taire des biens immobiliers français, de les gérer et, éventuel- 
lement, d'en faciliter la location ou la vente. Leurs propriétaires 
hé se rendre à Hanoï et décider de leur sort. Les services 

u délégué général ont pour mission de faciliter les contacts 
avec les autorités de la république démocratique du Vietnam. 
Certains propriétaires ont déjà profité de ces facilités et ont 
pu vendre leurs immeubles contre payement en piastres. 

Voici, enfin, la réponse à la quatrième question: les Français 
et les entreprises françaises actuellement à Haïphong ont la 
possibililé de mettre en ordre leurs affaires en effectuant des 
transferts financiers, soit en direction de Saigon, soit vers la 
France. 

Ces transferts étaient réalisés jusqu'au 31 décembre 1954 par 
l'intermédiaire de l'Office indochinois des changes, représenté 
à Haïphong par une délégation. Depuis le {°° janvier 1955, les 
transferts sont assurés par l'Office vietnam'en des changes qui 
doit incessamment installer une délégation à Haïphong. 

D'autre part, les mêmes entreprises françaises peuvent liqui- 
der leurs stocks actuellement entreposés à flaïphong, en les 
dirigeant sur Hanoï, s’il s’agit de produits non stratégiques, ou 
sur Saigon, pour toutes marchandises, Elles ont pu établir, en 
liaison avec les autorités militaires, leurs plans d'évacuation. 

Le régime des licences d'expédition de marchandises vers 
Hanoï, établi par l'administration vietnamienne, l'est confor- 
mément aux règles du COCOM, c'est-à-dire du « Consullitive 
Committee ». Il n'y a donc aucune discrimination de fait à 
l'égard des entreprises francaises. Les instructions ont été don- 
nées au général Cogny, responsable de la zone d'aïphong, 
pour envisager et rechercher la solution Ja plus favorable aux 
problèmes particuliers qui peuvent se ‘poser à chaque entre- 
prise. 

Malgré les difficultés réelles de cette évacuation, il est permis 
de penser que les dispositions arrèlées en temps ulile sont de 
nature à sauvegarder les intérêts légitimes de nos ressortis- 
sants. 

M. le président. La parole est à M. Max André. 

M. Max André. Je vous remerc.e hien vivement, monsieur Je 
ministre, d'avoir accepté de suppléer M, le ministre d'Etat 
chargé des relalions avec les Etats associés pour répondre aux 
diverses questions orales que je lui ai postes, Vous y avez 
répondu, évidemment, avec les documents qui vous ont été 
fournis par M. le ministre dont les indicalions, je dois le dire, 
ne concorde"t pas enticrement avec les renseignements qui 
me sont parvenus — je tiens immédiatement à vous en In'or- 
mer. | 

Il vous sera peut-être étant donné que vous nètes pas 
spécialisé dans ces questions — diflicile de répondre à tontes 
les objections que je serai amené à vous soumettre, C'est pour- 
quui je pense — tout en me féliciiant de vous voir à ce bane, 
et personnellement je suis très heureux d’avoir affaire à vous 
— que M. le ministre d’Elat chargé des relations avec les Elats 
associés aurait été mieux en mesure, peut-être, sur certains 
point contreversés, de me donner une rénons?, 

Parmi les quatre questions que j'ai posées, l'une est d'ordre 
général; il s'agissait, primitivement, d'une question écrite 
déposée dès le 31 août et qui concernait en somme, vue 
sous l'angle des Français du Nord-V'etnam, la question des 
relations entre le Vietminh et la France: les trois auties ques- 
tions posent des problèmes beaucoup plus précis, Cependant, 
toutes ces questions ont trait au sort des Franeais et des entre- 
rises francaises ou à l'influence culturelle francaise dans Île 
Nord-Vietnam ; les trois premières concernent la zone vietminh, 
et la quatrième celle de Haïphong encore plicce sous le contrôle 
du gouvernement national vietnamien. 

Je su:s certain que Ja plupart des membres de celle Assem- 
blée — sinon tous — placent au premier plan de leurs préoceu- 
pations le sort «es infortunées populations vietnamiennes opywi- 
mes, contraintes au déracinement et à la fuile, Po ma part, 
je ne puis distraire mon esprit des m'séres et des souffrances 
de nos amis vietnamiens du Nord, qu'ils soient demeur:s sons le 
Joug comrounis'e, ou exposés aux aléas et aux aventures d'un 
pitovalile exode.  # 

Néanmoins, l ne nous est pas interdit de nous intéresser 
aussi au destin des Francais du Vietnam, et pour Pinstant 


1 


- surtout à celui des Francais du Nord Vietnam dont la plivart 


vivent actuellement dans l'incertitude et dans l'angoisse. C'est 
l'objet commun des quatre questions que j'ai posces. 

Puisqu'il s’agit des populations francaises d'Indochine, je 
veux profiter de l'occasion qui m'est offerte de dire les mérites 
des Francais d'Indochine qui ont éié ladis maintes fois criti- 
qués, et ie plus souvent injustement, Ce ne sont pas, pour Ja 
grande majorité d'entre eux, les spéculateurs qu'on nous à 
représentés bien souvent, mais des gens sérieux, qui meérent 
une vie honorable et digne. Saigon méme, capitale économique 
du Vietnam s’est tou'ours trouvée en marge de ce grand cou- 
rant de spéculätions mondiales allant de Singapour à Hong- 
Kong et Shangaï, avec es prolongements jusqu'au Japon 
Quant à Hanoï, capitale intellectuelle, eile n'a guère connu que 
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des entreprises modestes et, pour la plupart, les Français 
d'Hanui sont des gagne-petit, gens sages qui ont, en somme, 
la mentalité de provinciaux, Qu'il me soit aussi permis de dire 
que depuis 1946, et contrairement à une légende soigneusement 
entretenue, les intérêts privés français n'ont joué dans notre 
politique en Indochine qu'un rôle insignifiant, Je veux iei tout 
particulièrement rendre hommage à la parfaite correction de la 
colonie francaise d'Imdochine au cours de toutes les négocia- 
tions délicates de 1946, Jamais, je tiens à l’affirmer à cette 
tribune, les négociateurs français pas plus que les gouverne- 
ments n'ont été l'objet d'aucune sorte de pression ni même 
d'aucune démarche, de la part de nos nationaux d’Indochine. 

Si j'avais an reproche à exprimer à nos compatriotes d’Indo- 
chine reproche tout à leur honneur — ce serait plutôt 
celui d'un excès de discrétion à l'égard des responsables de 
notre politique, qui n'ont jamais été gènés par des interven- 
lions abusives, 

Les Francais d'outre-mer n'ont pas partout, il nous a fallu 
parfois le regretter, fait preuve de la même réserve. Je tiens 
à dire que nos compatriotes d’Indochine doivent en ètre loués 
d'autant plus. 

Voilà donc ces Francais du Nord-Vietnam confrontés avec le 
régime vietminh! Qu'est-il en définitive, ce régime ? I est dif- 
ficie d'obtenir, de la zone contrôlée par le Vietminh, des ren- 
seignements absolument sûrs au sujet de ce qui s'y passe; les 
renseignements que l'on recoit étant forcément indirects, tout 
au Inoins ceux venant des particuliers. Evidemment, de Ja part 
des autorités officielles, des renseignements sont émis, mais ils 
ne sont pas toujours eorsoborés par ce qu’on apprend d'autre 

t. Il est toutefois certain qu'à Hanoï au moins, il n'y à pas 
eu et n'y à pas encore d'excès sanglants. En est-il de même 
dans le Della ? il semb'e bien qu'on puisse affirmer qu'il n’en 
est rien. Les incidents de Balang sur lesquels on est encore 
mal renseigné nous prouvent qu'il se passe, dans les villages 
ou les bourgs, loin des commissions le contrôle, des événe- 
ments dramatiques et infiniment douloureux. En tous ca, il est 
cerlain, en ce qui concerne le régime Gu Vietminh, qu'il pré- 
sente un exemple du communisme le plus intransigeant et 
totalitaire, régime d'austérité, régime dur et pur, il faut le dire 
puisqu'il va queiquelois jusqu'à l'ascétisme. Ce régime pourrait 
peut-être nous inspirer du respect ou mème de l'admiration s'il 
n'avait comme contrepartie le mépris absolu des droits et des 
libertés :es plus sacrés de l’homme. Toutes les libertés, liberté 
d'opinion, liberté d'expression, :iberté de déplacement, bref tout 
ce que des siècles de civilisation humaniste et chrétienne 
ava.ent assuré à l'individu ont maintenant disparu de ce pays. 
On y prône le travail — et ceci est honorable — mais quand 
cela implique le travail forcé, nous ne sommes plus d'accord. 
Eu vérité le régime du Vietminh représente la plus impitoyable 
des tyrannies et, disons-e tout net, un retour à la barbarie. 

La personne humaine y est brimée par la collectivité à un 
degré que l’on a peine à imaginer, Le Vietminh prive l'individu 
des <alisfactions es plus simples qui peuvent rendre k vie 
digne d ètre vécue 

Ft je me permels de vous ciler à cet égard une anecdote 
_— oh! bien modeste — mais qui est une sorte d'apologue et qui 
expæime bien tout ce que sur :e plan, si je puis dire spirituel, 
ce régime à d'inhumain, Un chef d'entreprise me racontait 
qu'avant le départ des Français un de ses employés vietnamiens 
lui avait déclaré vouloir rester à Hanoï, sans grande joie, mais 
avec l'espoir de pouvoir supporter les rigueurs du régime viet- 
minb. 

\ quelque temps de là, ce même chef d’'entrepæise rencontrait 
à Haiphong son sncien employé vietnamien. Il lui demanda 
comment il se faisait qu'il eût quitté la zone vietminh. L'autre 
lui exp.iqua : « J'ai supporté le régime alimentaire, si rigoureux 
qu'il ait été; j'ai supporté Je travail forcé, mais je n'ai 
pu tout supporter, J'avais devant mon logis, je ne peux pas 
dire un jardin, mais un morceau de terre grand comme une 
table et j'y avais planté un rosier qui, comme tous les rosiers 
du Tonkin, fleurissait toute l'année, C'était ma joie! C'était ma 
consolation, Après que le Vietiminh fût arrivé à Hanoï, le com- 
muissaire politique du quartier vint m'ordonner d'arracher mon 
rosier et de planter un chou à la place ». 

M. Jacques Mitterrand. C'est là descente aux enfers! (Mouveé- 
mmenIs ULl'OTS 

M. Alfred Bour. C'est lout de même assez caractéristique! 
M. le président, Je vous en prie, messieurs, laissez parler 


t 


M. Max André. Je sais très bien que le matéria.isme commu- 
niste est incapable de concevoir des choses-là. 

Ce qui est un fait, monsieur Mitterrand, c'est que cet homme 
qui avat supporlé doutes les rigueurs physiques n'a pas qu 
admettre qu'on le privit de sa joie intime qui était de voir 
tleurr ses roses et 11 est parti. ({nterruptions à gauche.) 

M, Jacaues Mitterrand. C'est affreux! 

M. Vignes. Vous ne pouvez pas comprendre! 





————— 


M. Max André. C'est effectivement affreux, monsieur Mitter. 
rand, et je regrette que vous ne le compreniez pas. 

M. s Mitterrand. Vous ne comprenez que cela, mon. 
sieur Max André. Rien d'autre. 

M, Max André. Voilà le régime dans lequel on veut maintenir 
et, au besoin, incorporer des Français. Et c'était l'objet de ma 
première question du 31 août. 

Cet question tendait à déterminer le rô:e rée; de la mission 
Sainteny. Je l'ai déjà dit à cette tribune, je n'ai jamais opposé 
aucune uobjection, au contraire, à ‘envoi de M. Saïnteny au 
Tonkin; mais le tout est de connaître les instructions qui lui 
ont élé donnges et le rôle qu'il est appelé à jouer lä-bas, ceci 
dans l'esprit de nos gouvernants et, en particulier, de M. le 
président du conseil. 

Est-ce que cette collabarat'on doit aller jusqu’à — inclusive- 
ment — d'entrée de :a République démocratique du Viet-Xam 
dans l’Union française ? Cette question a été posée lors du 
dernier grand débat à l’Assemblée nationale. 

Cette question a été posée, et il n’y a pas été répondu nette. 
ment. Mais, pour ma part, je n'ai aucun doute sur les pensées 
profondes de M. Pierre Mendès-Krance.. (Interruptions et mou- 
vements divers.) il suflit de relire le débat du 24 juin 1954 
— le débat de présentaton du Gouvernement — au cours 
duquel M. Pierre Mendès-France a dit, visant les négociations 
avec le monde communiste, c'est-à-dire, en l'espèce, avec 
M. Chou En Lai: « La manière dont a été organisée ma ren- 
contre avec M. Chou En Lai, la ‘ongueur de notre entretien, 
la minutie avec laquelle les deux délégations ont tenu à explo- 
rer les problèmes de l'Indochine, sont significatives du carac- 
tère indisculé du rôle et de la présence de la France en 
Extrème-Orient, et de la permanence de cette présence. » 

Et le président du conseil à ajouté ceci qui, je crois, lève 
toutes :es hésitations sur sa position: « Je puis ajouter que 
la notion d'Union française, grâce à sa souplesse, ne sera pas 
sans faciliter cette permanence. » (Très bien! très bien!) 

Mes chers collègues, je tiens à rappeler cette citation qui 
montre bien que, dès le 24 juin, c'est-à-dire après son premier 
entretien avec M. Chou En Lai, le présidemt du conseil avait 
dans l’idée de pousser les négociations avec le monde commu- 
niste et singulièrement avec le Vietminh, jusqu'à l’incorporation 
de celui-ci dans :’Union francaise. (Très bien! très bien!) C'est 
d'ailleurs pour cette raison que j'avais été très inquiet de lire 
dans Le Monde les déclarations de M. Sainteny, qui me parais- 
saient être l'application de cette pensée de M. Mendès-France. 

Depuis lors, sans que j'aie pu, entre temps, recevoir de 
réponse à ma question écrite, il m'est parvenu du Tonkin bien 
des informations confirmant les craintes que j'avais depuis le 
début quant au sort des Français demeurés en zone Vietminh, 
ou qui pourraient y être atlirés par les sirènes gouvernemen- 
tales, C'est pourquoi j'ai, le 14 décembre, posé à M, le ministre 
d'Etat deux nouvelles questions sur ce problème de la zone 
Vietminh. Je les ai posées sous une forme dubitative, car, je 
l2 répète, ji! est très difficile d’avoir des renseignements abso- 
lument certains sur la zone communiste, mais certaines infor- 
mations peuvent être recoupées… 

M. Jacques Mitterrand. les histoires de choux cet de rosiers! 

M. Max André, Je liens à vous faire part des informations 
qui ont motivé les deux premières de mes questions du 
14 décembre. 

En premier lieu, je demandais si les Francais demeur: en 
zone vieliminh avaient été soumis à des restrictions dans leur 
liberté de logement ou de circulation. 

J'ai été très surpris tout à l'heure d'entendre M. le secrétaire 
d'Etat affirmer qu'aucune restriction n'avait été constatée. 

En ce qui concerne le logement, je voudrais savoir s'il est 
exact qu'un homme qu'on ne peut pas suspecter d’être véri- 
tablement un ennemi acharné du Vietminh, qui devrait en 
lout cas bénéficier auprès de celui-ci d'une certaine considé- 
ration, je veux dire le professeur Huard, qui est resté — d'ail- 
leurs par ordre et par devoir — comme médecin-chef de l'hôpi- 
tal d'Hanoï, a été un beau jour invité à quitter son domicile 
pour aller habiter à l'hôpital. Cela est un petit fait, M. Mitter- 
rand va encore me dire que ce n'est pas bien grave. 


M. Jacques Mitterrand. 11 y a des choses plus graves, Fontaine- 
bleau, dans le passé, par exemple ! 

M. Max André, ...mais c'est, à mon avis, assez symptomi- 
tique de ce qui attend, plus tard quant aux brimades aux- 
quelles ils s'exposent, des Français qui seront peut-être moins 
connus du Vietminh ou qui lui rendront peut-être moins de 
services. 

Quant aux entraves à la liberté de circulation un fait m'a été, 
de très bonne source, cité: le personnel qui est demeuré, à la 
demande du Vietminh, pour assurer le service de l'aérodrome 
de Gialam, que le Vietminh était incapable d'assurer, est resté 
pendant des mois — je ne sais si cela continue encore — 
soumis à une véritable captivité. Les officiers et leurs familles 
ne pouvaient pas quitter l'aérodrome, qui est de l’autre côté du 
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fleuve, pour venir à Hanoï. Si le Vietminh traite ainsi les gens 
qui, sur sa demande, dont demeurés là, comment traitera-t-il 
le: particuliers qui viendront diriger leurs aflaires personnelles 
au lonkin ? 

M. Perier. Vous pensez qu'au Vietnam-Sud cela va mieux ? 
M. le président. Messieurs, je vous en prie. la parole est à 
M. Max André seulement. 

M. Max André. Ne mêlons pas les questions, je vous en prie; 
e parle actuellement du Nord Viet-Nam. Le problème est déjà 
issez vaste pour qu'on ne s'égare pas. 

M. Perier. Vous considérez la séparation comme définitive ! 
M. Le Brun Kéris. Cela vaudrait mieux que l'absorption 


‘ 
l 


M. Max André. Je demande, d'autre part, s’il est exact — et 
je serais heureux d'avoir une réponse de M. le ministre — 
que des Francais, chefs d'entreprise, démeurés à Hanoï — 
qui, par conséquent, ont fait confiance au Vietminh et ont 
accepté tous les risques de ce maintien dans la zone commu- 
niste — sont astreints chaque jour, avec leur personnel, à des 
séances d'éducation marxiste, c'est-à-dire au fameux « lavage 
de cerveau » que nous connaissons par tout ce que nous en 
out rapporté les prisonniers de guerre. 

Cela est grave. Si des Français, dont certains — on m'a cité 
des noms que je ne répéterai pas ici — dirigeaient des entre- 
prises réquisitionnées par le Vietminh et travaillant, par consé- 
quent, à son profit, si des Français, dis-je, sont, dès mainte- 
nant, soumis à ce « lavage de cerveau », qu'est-ce qui attend, 
plus ss les Français qui viendront au Tonkin pour affaires 
ersonnelles ? 

M. Jacques Mitterrand. C'est la noyade ! 


M. Max André. Ils seront certainement astreints à des disci- 


plines beaucoup plus ennuyeuses et à des brimades plus 
secvceres, 

Voilà les problèmes que je voulais poser. Il faut être prudent 
quand on affirme que l'on peut offrir aux Français des garan- 
es contre les exactions, les brimades, et pire encore, de la 
part des autorités vietminh, Ce serait, monsieur le ministre, 
une grave responsabilité pour le Gouvernement que d'encou- 
rager des Français à demeurer là-bas. 

M. Jacques Mitterrand. IL vaut mieux que ce soient les 
Anglais ! 

M. Max André. J'ai déjà posé la question précédemment, 
mais je la pose à nouveau, car mon expérience m'a appris 
que seules les choses souvent répétées étaient susceptibles 
l'etre retenues: le jour où des Français passeront devant un 
tribunal du peuple, sous un prétexte quelconque, ou simple- 
ment parce qu'ils auront cessé de plaire aux autorités vietminh, 
drame qui s'est déroulé dans tous les autres pays communistes, 
comment appréciera-t-on l'action du Gouvernement français qui 
aurait encouragé nos compatriotes à venir ou à demeurer dans 
la zone vietminh ? 

M. Le Brun Kéris et M. Alfred Bour. Très bien! très bien! 

M. Max André. En ce qui concerne les biens français — opt 
de ma deuxième question — j'ai en mains des documents olli- 
ciels datant du mois de novembre qui invitent les propriétaires 
français à « se préoccuper eux-mêmes de la délense de leurs 
intérêts, soit par mandataire, soit, de préférence, personnelle- 
ment ». Et le président de la chambre de commerce, en trans- 
mettant à ses administrés ces indications, ajoutait: « Le rôle 
du Français qui est accrédité auprès des autorités de la répu- 
blique démocratique du Vietnam en qualité de conservateur des 
biens fonciers privés français à Hanoï, ne s'étend pas à l'admi- 
nistration courante de ces biens, et ce serait une regrettable 
confusion de le considérer comme également chargé de leur 
garde, de leur entretien, de leur location et de leur réalisation ». 

Monsieur le ministre, vous m'avez dit qu'il y avait eu des 
réalisations d'immeubles; j'en suis fort heureux; ce serait un 
symptôme favorable. Je n'en avais pas eu, jusqu'à présent, la 
nouvelle, mais j'accepte votre affirmation. Je crains cependant 
qu'il ne s'agisse que d'un fait exceptionnel, car il est évident 
que les immeubles abandonnés par les Français ne pourront 
être occupés que par des hommes désignés par le Viet-Minh et 
qui vont poser leurs conditions de location ou d'achat et l'on 
peut imaginer ce que seront ces conditions. 

Je me demande jusqu'à quel point les loyers couvriront même 
les frais de réparation. Au demeurant, comment et de quoi 
Vivront, s'ils reviennent en zone viet-minh pour administrer 
leurs biens, les propriétaires français — je me parle pas des 
sociétés foncières qui pourront avoir un délégué permanent si 
eiles veulent en courir le risque, mais des particuliers qui pos- 
sédaient leur maison à Hanoï comme beaucoup de nos compa- 
lriotes métropolitains en ont une dans les environs de Paris ou 
à la campagne, c'est-à-dire une maison de famille ? Ils n'auront 
aucune ressource et ce ne sont certainement pas les loyers pro- 
blématiques de leurs immeubles qui leur permettront de vivre. 
Je crains, je souhaite me tromper, que toute cette protection 
des biens français ne se révèle comme une immense duperie. 





Il faut attendre encore la législation définitive qui sera app:i- 
quée en matière foncière, et en particulier quant aux loyers, 
ar le Viet-Minh. Mais on peut imaginer aisément ce que pourra 
être cette législation en pays communiste, E n'y aura nul Losois 
de discæimination à l'égard des Français: il suffira d'appliquer 
les règles communes qui serout, n'en doutons pas, draco- 
niennes, pour faire de ;a protection des biens français un véri- 
table leurre. C'est d'ailleurs là que nous saisissons combien 
est illusoire cetle coopération active entre la France et le Viet- 
Minh, ou, d'ailleurs, tout autre gouvernement communiste et 
totalitaire. Entre deux mondes aussi différents dans leur struc- 
ture, dans leur régime, dans leur conception de l'homme que 
sont le monde communiste et le monde libre, il n'y a pas de 
coopération possible... 

M. Habib-Deloncie. J'ai connu un temps où le M. R. P. ne 
disait pas cela. 

M. Max André. ...pas plus qu'il n'y en aurait, ie cas échéant, 
entre les lerriens et les martiens. 

M. Kabib-Deloncie, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Max André. Je ne sais pas 6i cela serait très réglementaire, 

M. le président. Aux termes de l’article 84 du règlement, l'ora- 
teur seul à la parole, 

M. Jacques Mitterrand. Pendant cinq minutes! 

M. Max André. Pendant vingt minutes, je vous demande par- 
don, car j'ai posé quatre questions. 

Toute garantie promise, même si nous admettons — et quelle 
assurance en aurions-nous — que les engagements soient tenus, 
ne peut être que fallacieuse, car 1 suffira au Viet-Minh, Je jour 
où 1] y aura intérêt — et cela ne tardera pas — d'appliquer 
aux Français, dans toute sa rigueur, la législation locale pour 
rendre impossible au Tonkin la vie de nos compatriotes. 

Cela est si vrai que d'après les renseignements que j'ai pu 
avoir, les quelques Français de Hanoï dont je vous parlais tout 
à l'heure et qui ont cru pouvoir s'’accommoder du rég me Viet 
Minh et qui, par conséquent. avaient un préjugé favorable, sont, 
me dit-on, complètement déçu et ne songent qu'à une chose: 
fuir des lieux inhospitaliers. 

En réalité, la seule garantie qui pourrait avoir quelque va- 
leur pour les Français demeurant ou s'installant dans la zone 
Viet-Minh, serait un statut en quelque sorte paradiplomatique, 
cest-à-dire un régime d'exterritorialité. Je crois que le Viet- 
Miuh n'acceptera jamais un pareil régime mais, si par extra- 
ordinaire — admeitons l’impossib'e — il y consentait, quels 
moyens aurions-nous d'imposer le respect de ce statut privi- 
légié, quelles sanctions pourraient être appliquées en cas de 
manquements aux engagements ? IL suffit de poser cette ques- 
tion pour saisir toute l'inanité des efforts qui pourraient être 
tentés en faveur d une collaboration active avec le Viet-Minh. 

Lorsque j'évoque ces problèmes, je suis frappé de consiater 
que les arguments mis en avant pour nous engager dans la 
voie de l'entente avec le Viet-Minh sont les mêmes que ceux 
ue lesquels, en 1940-1941, on justifiait la collaboration entre 
a France et l'Allemagne nazie. Je ne veux pas insister sur ce 
point; ce serait d'autant plus cruel que plusieurs, sinon la plu- 
part des hommes qui paraissent le plus tentés par un rappro- 
chement avec le Viet-Minh ont été parmi les premiers à dire: 
« non » à Vichy, et qu'ils sont certainement de bonne foi dans 
leur souhait de collaboration avec le Viet-Minh. Mais les pro- 
blèmes essentiels restent les mêmes. « Lorsque l'on va souper 
avec le diable, il faut se munir d’une longue cuiller... », et ceci 
est aussi vrai en 1955 à Hanoï, qu'en 1940 à Paris, Les régimes 
totalitaires et les régimes démocratiques, s'ils peuvent coexis- 
ter, ne peuvent, en aucun ‘as cohabiter. 

M. Pierre-Louis Berthaud, 11 n’y a plus qu'à refaire la guerre. 

M. Max André. J'ai précisément demandé de quelles sanctions 
onu disposait et j'écartais par la même l'hypothèse d'une reprise 
des hostilités. 

M. le président. Monsieur Max André, vous avez la parole, ne 
répondez pas aux interruptions. 

. Max André. J'en arrive maintenant à la dernière question 


qui vise le sort des Français de la zone de Haïphong qui de- 


meurera jusqu'en mai sous le contrôle du gouvernement natio- 
naliste vietnamien. Dans cette zone, deux catégories de pro- 
blèmes se posent; je vais d'ailleurs les passer très rapidement 
en revue, car j'avoue que ce domaine est très fluctuant, les 
choses changeant de jour en jour. Mais je veux manifester 
quelque inquiétude sur la façon dont sont actuellement engagés 
ces problèmes. 

ll s’agit en premier lieu des grandes entreprises qui sont en 
quelque sorte rivées au sol; je pense aux mines, aux char- 
bonnages, à la cimenterie de Haïphong et à quelques autres 
entreprises. Quelles solutions leur sont proposées? Doiveut- 
elles, et peuvent-elles d’ailleurs, évacuer tout leur matériel de 
valeur et leurs stocks? ou doivent-elles être encouragées à 
poursuivre leur exploitation ? Et, dans cette dernière hypo- 
thèse, quelles perspectives leur sont offertes d'une exploila- 
tion à peu près normale ? 
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Seconi problème: celui des entreprises moyennes et petites 
instaflées ou replites à Haïphong. Quelles facilités leur sont 
offertes de liquider leurs stocks avant l'échéance fatidique de 
mai prochain ? Je traiterai rapitement de ces deux problèmes, 
et surtout du premier qui doit se résoudre d'après les mêmes 
msidérations que ceux de la zone d’'Hanoï et de façon ana- 
urue, 

Je crois, pour ma part, que, là comme à Hanoï, ce serait 
folie que de livrer au Vietminh, qui s'en saisira tôt ou tard, 
un matériel! d une :mimense valeur, 


En tout cas — je tiens à re'ever une erreur qu'il ne fau- 
drait gas, à mon avis, commettre — j'ai entendu soutenir 
— et M. le secrétaire d'Etat, tout à l'heure, l'a confirmé — 
que ce serait aux entreprises qu'il appartiendrait, en pieine 
hherté, de prendre une decision, Bien sûr il faut une certaine 
liberté, Imais je vrélends que la solution de principe du pro- 
blène n'appartient pas aux eutreprises, mais au Gouverne- 
ment, car c'est un problème hautement politique, lourd de 


répercussions de toutes sortes, et dont, seul, le Gouvernement 
doit prendre ia responsabilité, C'est à lui de dire s’il convient 
aux França s de rester, avee tous les risques que cela com- 
porte, ou de partir en sacrifiant leurs exploitations, mais en 
sauvant peut-ctre leurs stocks et leurs matériels et en tout 
cas leurs personnes, 

Puis il y a la question, moins importante mais tout de même 
très préoccupante, des opérations commerciales des Français 
entre Haïiphong et Hanoï. 

De nombreux Français d'Ilaïphong, qui était comme vous le 
savez l'entrepôt du Tonkin, qui, par dessus le marché a reçu 
les stocks évacués de Hanoï, sont obligés de vendre sur place 
des marchandises invendables ailleurs, Chacun sait en effet que 
ce qui est de bonne vente au Towkin ne le serait pas dans Je 
Sud, 

Ensuite, il y a urgence, même pour ceux des Français qui 
auraient l'intention de rester, de liquider ou, au moins, d’allé- 
ger leurs stocks avant l'échéance ke mai. Quelles possibilités 
ont-ils de vendre dans la région de Hanoï, dans la zone vict- 
minh, les stocks actuellement à Haïphong ? 

D'après ce qui m'a été expliqué il existe trois catégories de 
produits: les produits statégiques qui ne peuvent être trans- 
férés qu'en contrebande — et j'ai entendu dire, d'aileurs, que 
cetle contrebande existait sur une assez large échelle: les pro- 
d'importance économique particulière, dont le transfert d'une 
duits soumis à autorisation, et enfin les produits qui n'ont pas 
zone à l'autre est libre en principe. 

Je crains, monsieur le secrélaire d'Eta!, que vous ne soyez 
pas en état de répondre à une question très technique et qui, 
Je le reconnais, évolue sans cesse. Mas est-il exact, comme 
un me l'a affirmé de plnsieurs côtés, que les Français aient 
les plus grandes peines du monde, pour transférer leurs mar- 
chandises, à obtemr les autorisations nécessaires des autorités 
vietnamiennes de Haïphong, dépendant du gouvernement na- 
tionaliste vietnamien. 

En principe, les demandes de transferts pour les produits 
soumis à autorisation doivent être, en ce qui concerne les 
l'rançais, déposées auprès des autorités françaises, c'est-à-dire 
du général Cogny, qui les transmet ensuite aux autorités viot- 
namiennes. Il semble que les autorités vietnamiennes n'aient 
as toujours montré beaucoup de complaisance à contresigner 
Les propositions des autorités françaises. D'ailleurs, à une cer- 
laine époque an moins, un véritable embargo général a été 
décréié par le gouvernement Ngo Dinh Diem. 

Au surplus, mème quand on est muni d'une autorisation, 
il se pose un problème de transports: les wagons ne s'ob- 
tiennent pas facilement, et il faut même, nous dit-on, montrer 
pallte blanche pour en obtenir, Je ne sais pas ce qu'il y'a 
d'exact dans tous ces renseignements; mais je les ai recou- 
pés et je crois qu'ils sont, dans l'ensemble, véridiques. 

Je demanderai donc au Gouvernement et à M. le ministre 
des Elals associés de donner des instructions pour que les 
auworilés françaises de Haïphong interviennent auprès des 
autorités vietnamiennes pour faciliter aux Français la liqui- 
dation de leurs stocks pendant qu'il en est temps encore. 

Et je voudrais, en terminant, montrer combien demeure 
hésitante la politique du Gouvernement dans ces territoires; 
je rappeilerai que le général Cogny a émis, à l'usage des Fran- 
çais de Maïphong, une circulaire datée du 9 décembre, et se 
référant aux instructions du commissaire général Ely du 24 no- 
vembre, I] est indiqué dans cette circulaire que les autorités 
françaises « ne répondraient plus, au delà du {* février, de la 
sécurité des ressortissants français ». Ceux-ci auraient méme 
élé menacés d'une « évacuation d'office ». 

Le Gouvernement a-t-il donc décidé que les Français devaient 
se retirer complètement du Tonkin ? Il ne le semblerait pas 
puisque, avant et depuis, le gouverneur Sainteny a continué 
à traiter avec le Vietminh en vue du maintien d'entreprises 
françaises dans la zone communiste, 





Pour conclure, j'aimerais, monsieur le secrétaire d'Etat, et je 
vous prie de bien vouloir transmettre ma requête au ministre, 
que soit bien définie non seuiement pour nous — ce qui est 
secondaire — mais pour nos compatriotes du Tonkin, la ligne 
directrice de la poltique gouvernementale dans cet'e région 
déjà ou prochainement soumise à la domination vietminh. Je 
vous en remercie d'avance. (Applaudissements au centre.) 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE, TOGO, CAMEROUN: REFORME DU REGIME DE 
L'EMISSION 


Déclaration de l'urgence; fixation de la date de la discussion 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que la commis- 
sion des affaires financières a demandé la discussion d'urgence 
de la proposition de résolution présentée par M. Antonini au 
nom de la commission des affaires financières, tendant à invi- 
ter l'Assemblée nationale à soumettre pour avis à l’Assemblée 
de l'Un:on française les divers textes gouvernementaux réfor- 
mant le régime de l'émission en Afrique occidentale francaise, 
en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun au 
moment de leur ratification devant le Parlement. 

Le aus d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expire. 

in conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

Aux termes du troisième alinéa de l’article 62 du règlement: 

« Le débat engage sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n’est pour justifier la 
demande ou le refus de ji'urgence. L'auteur ou l'un des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rap- 
porteur de la commission, les représentants du Haut Conseil 
et du gouvernement intéressé sont seuls entendus, » 

La parole est à M. Louis Delmas, au nom de la commission 
des affaires financières. 

M. Louis Delmas. Mesdames, messieurs, ma qualité de rap- 
porteur des divers projets soumis à notre Assemblée concer- 
nant les instituts d'émission me vaut aujourd'hui de défendre 
devant vous la proposition de résolution de la commission 
des affaires financières concernant les instituts d'émission en 
Afrique occidentale françaisé, en Afrique équatoriale francaise, 
au Togo et au Cameroun. 

Je vais d’abord vous donner lecture de l'exposé des motifs 
de cette Eee: 

« Par décrets n° 55-103 du 20 janvier 1955 et n° 55-104 du 
20 janvier 1955 (Journal officiel a 25 janvier 1955, pages #10 
et 911), le ministre de la France d'outre-mer a réformé le 
régime de l'émission en Afrique occidentale francaise et au 
Togo, en Afrique à manie red française et au Cameroun. 

« Dans sa séance du 18 décembre 1952, l’Assemblée de l'Union 
francaise, saisie d'une demande d'avis sur le projet de loi 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor, émettait l'avis suivant: 
« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
lui soumettre pour avis, dans le pus court délai et au moins 
avant le 31 décembre 1953, un projet de loi ertant un institut 
|" g d'émission pour l'Afrique occidentale française et le 

OgoO », 

« Le 22 décembre 1952 était déposée par M. Cazelles une 
proposition tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi portant création d’un institut d'émission en Afrique 
occidentale francaise et au Togo. 

« Le 20 janvier 1953, M. Bougenot déposait une série de 
propositions (10, 11, 12 et 13 de 1953) intéressant Je régime 
monétaire de l'Afrique occidentale française et du Togo, de 
l'Afrique équatoriale française et da Cameroun. 

« Au début de 1954, notre Assemblée était saisie de deux 
demandes d'avis sur des propositions de joi de M. Godin ayant 
le même objet, 

« Dans l'attente d’un projet de Joi gouvernemental, promis 
à diverses reprises, votre commission des affaires financières 
avait sursis à l'examen de ces divers textes. 

« Etant donné l'importance de cette question, qui est une 
des bases de la vie des territoires, nous ne pouvons que regret- 
ter la procédure instituée par le Gouvernement. 

« Dans ces conditions, nous vous proposons d'adopter la 
proposition de résolution suivante : 

« L'Assemblée de l'Union française invite l'Assemblée natio- 
nale à Jui soumettre pour avis les divers textes gouverne- 
mentaux réformant le régime de l'émission en Afrique occi- 
dentale francaise, en Afrique équatoriale française, au Togo 
et au Cameroun préalablement à leur ratification devant le 
Parlement, » 

A cet exposé des motifs volontairement succinet, vous me 
permettrez cependant d'ajouter quelques mots que d'aucuns 
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jugeront peut-être comme entamant le fond, mais qui me 
paraissent ce endant nécessaires pour la compréhension et la 
‘ustiication de la proposition de votre commission des affaires 
jinancières. 

Lors de la demande des pleins pouvoirs, le Gouvernement 
nous avait fait part de son désir de poursuivre outre-mer la 
j«.entralisalion. Or, ses actes et particulièrement les deux 
décrets qui viennent d'être publiés au Journal ofJiciel du 
», janvier 1955 sont à l'opposé de la décentralisation, d'une 
part, parce que les établissements publies nouvellement créés 
sont définis de « nationaux » avec ce que cetie définition 
comporte de centralisation autour du ministère des finances ; 
d'autre part, parce que l’article 7 prévoit que des administra- 
teurs représentant les territoires d'outre-mer seront nommés 
par le ministre de la France d'outre-mer, non pas comme il eut 
cité logique, sur une liste choisie par le Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale ou celui de l'Afrique équatoriale, mais 
sur une liste proposée par les hauts commissaires de la Répu- 
b'iuue nuxdits Grands Conseils, 
or, chacun sait que les hauts commissaires sont des agents de 
‘exccutif et, partant, des fonctionnaires aux ordres du ministre 
le la France d'outre-mer. Soulignerai-je que dans l’ancien 
shtut d'émission les territoires et fédérations avaient, du 
oins en ce qui concerne l'Afrique occidentale, des intérêts et 
des participations financières, intérêts et participations qui 
disparaissent dans les nouveaux intituts ? 

Je me suis laissé dire, enfin, que le conseil d'Etat n'avait 
ém:< qu'à une faible majorité un avis favorable concernant !a 
légrite des nouveaux décrets-lois, êt que cette faïble majorite 
n'avait été acquise qu'en raison d'un argument qui me paraît 
specieux et qui serait le suivant: le privilège d'émission de la 
B. A. O. étant expiré depuis 1949, le Pariement n'aurait pas été 
capable de voter une loi concernant le renouvellement on la 
creation d'un nouvel institut d'émission. Ce blâme indirect 
donné par le conseil d'Etat au Parlement, nous ne saurions 
l'accepter et en tout cas l'Assemblée de l'Union française ne 
saurait l'accepter, elle qui, à diverses reprises, comme je vous 
l'ai rappelé tout à l'heure, a invité le Gouvernement à lui sou- 
mettre les projets nécessaires. 

Pour toutes ces raisons de forme et de fond, votre commis- 
sion des affaires financières vous demande de voter la proposi- 
lon qui vous est soumise. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. le président. Personne ne demande la parole contre la 
discussion d'urgence ? 

Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 

M. le président. L'’urgence est décidée. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le 
moment où elle voudra discute” cette proposition. 

Aux termes du quatrième alinéa de l'article 62 du règlement : 
« lorsque la disension d'urgence est décidée, une premnière déli- 
bération peut s’instituer sur un rapport verbal, qui devra être 
présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte du 
projet, de la proposition on proposition de résolution devant 
oblizatorrement être, au préalable, distrilmé., » 

La propos:tion de résolution a été distribuée sous le n° 17. 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ? 

M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
ccres, La commission des affaires financières est prête à pré- 
senter son rapport à quinzaine si l’Assemblée en e:t d'accord. 

M. le président, Je pense que l’Assemblée sera d'accord pour 
accepter Ja proposition de M. le président de la commission. 
(Assentiment.) 


] 
Il 


Y) 
Le 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET TERRITOIRES SOUS TUTELLE 
REGIME DE PRESTATIONS FAMILIALES 


Suite de la discussion de deux demandes d'avis. 


M. le +R L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
Cussion qe : 

1° La demande d'avis, transmise par M. le président de l’As- 
sernblée nationale, sur la proposition de loi de M. Kriegel- 
Valrimont et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
creer un régime de prestations familiales pour les salariés 
non fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et les ter- 
Hloires sous tutelle ; 

-* La demande d'avis, transmise par M. le président de l’As- 
semblée nationale, sur la proposition de loi de M. Senghor 
el plusieurs de ses collègues, députés, portant institution du 
rés me de prestations familiales au bénéfice des travailleurs 
Salariés dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. (N°* 61, 37%6 et 269, année 
1954, et 10, année 1955.) 





Je rappelle à l'Assemblée que, dans sa séance du 30 novembre 
dernier, lors de la discussion d'un rapport de M. Boiteau, 
cette affaire avait été renvoyée en commission. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Bégarra, rapporteur de la commission des affaires sociales. 
Mesdame<, messieurs, après la dis-ussion sur le code du travail, 
je crois que j'inslitution d'un régime d'allocations familiales 
outre-mer est, sur le plan social, une des questons les plus 
importantes soumises à votre examen par votre commission. 

Je me permets de vous rappeler dans quelles conditions nous 
reprenons ce débat. 

Assemblée a déjà discuté, dans ses séances des 9 et 30 no- 
vembre 1954, d'un rapport, étab:i par M. Boiteau, portant sur la 
proposilion de loi n° 6491 de l’Assemblée nationale, dont les 
anteurs étaient MM. Kriegel-Valrimont, député, et les membres 
du groupe communiste, Au terme de :a discussion géntrale, 
l'Assemblée décidait le renvoi en commission, mais à ce 
moment-là, voire Commission des affaires sociales prit l'enga- 
gement de faire diligence et de revenir devant l’Assemblée, Je 
crois pouvoir dire que cet engagement a été tenu, en raison 
surtout des circonstances. En effet, l’Assemblée a été saisie, 
dans les premiers jours du mois de décembre, d'une demande 
d'avis gs sur une nouvelle proposition de loi traitant tou- 
jours des prestations familiales et présentée par MM. Senghor, 
Hamadoun Dicko, Joseph Dumas, Abbas Gueve. Houphouet- 
Boigny, Mamadou Konaté, Fiy-Dabo Sissoko et Pechir Sow. 
Vous pouvez constater qu'il s'agit là de députés appartenant à 
divers partis. 

Entre temps, le conseil supérieur du travail était saisi d’un 
projet d'arsêté-type pris en application de l’article 237 du code 
du travail outre-mer, Vous reconnaîtrez que nous nous trou- 
vons en présence de documents extrèmement importants. Je 
n'ai pas cru devoir, dans le rapport écrit qui vous a été distri- 
bué, reprendre les éléments d'information qui vous avaient 
déjà été fournis, en partie du moins, lors des précédentes 
séances. Cormmme le désir en a été manifesté par un certain 
nombre de nos collègues, je vais reprendre les arguments pré- 
sentés devant la commission des affaires socia'es dans le courant 
du mois de novembre 1954, par un seprésentant qualifié de 
M le ministre de la France d'outre-mer. Je m'empresse de dire 
que ces renseignements ne sont pas complets puisqu'ils ne 
concernent pas l'Afrique équatoriale française- ni la totalité du 
territoire de Madagascar, et que pour les autres territoires, les 
résultats ne sont que partiels. 

En ce qui concerne l'Afrique occidentale française, l'enquête 
inenée par l'inspection du travail et des lois sociales, à la 
demande du ministère de la France d'outre-mer, porte sur un 
efleetif total de travailleurs dénombrés de 154.834, représentant 
environ 50 à 60 p. 100 des salariés de la fédération. 

Et voici dans le détail queis sont les résultats: 10mbre de 
célibataires européens: 2.472; nombre de célibataires africains: 
65.749; soit au total: 68.221. 

Nombre de salariés mariés: Européens: 6.374; Africains: 
27.199; soit au total: 34.173. 

Nombre de travailleurs salariés veufs: Européens: 67; Afri- 
Cains: 319; soit au total: 413. 

Nombre de travailleurs divorcés: Européens, 176; Africains, 
446; soit au total, 622. 

Nombre de travailleurs mariés sous le régime de l'union 
coutumière: Européens, &S; Africains, 51.317; soit au total, 
01.105. 

Nombre de naissan’es dans le mois : Européens, 35; Africains 
1.300: soit au total, 1335. 

Nomwre d'enfants à charge à l’exclusion de ceux nés dans 
le mois: Européens, 7.153; Africains, 118.428; soit au total, 
125.08! 

Femmes en état de grossesse: Européennes, 231; Africaines, 
6.344; soit au total, 6.575. 

Rémunération globale: pour les Européens, 452.219.805 
[rancs; pour les Africains, 824.115.460 francs. Total de Ja réran- 
nération de tous les travailleurs recensés en Afrique occiden- 
tale française : 1.276.33%5.265 francs. 

De ces données se dégagent un certain nombre de constata 
tions. Tout d’aburd, la proportion du nombre d'enfants à charge 
ar rapport au nomiwe de salariés s'établit à 1,11 pour les 
es Européens, et à 1,51 pour les Africains. Je vous ferai remar 

uer que ces coeflicients sont nettement inférieurs à ceux que 
donnent les statistiques en ce qui concerne les fonctionnaires. 
Cette proportion varie légèrement, selon les secteurs profession- 
nels, de 1,2 dans l’agriculture à 1,7 pour le commerce et les 
domestques, et 18 pour les transports. Le rapport entre les 
charges financières que représente le versement d'une allo 
cation mensuclie de 0 francs par enfant, chiffre théorque de 
concrélisalion, et le montant global des salaires, déduction faite 
des indemnités pour risques climatiques, serait de 5,57 p. 100. A 
mon avis, c'est la donnée la plus intéressante de ce travail 
concernant l'Afrique occidentale française. 
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Pour le Togo, le recensement a posté sur un total de 6.328 
travailleurs dont 147 expatriés et 6.091 autochtones. Les préci- 
sions suivantes ont été recueillies: nombre de travaileurs 
célibataires, 1.839; nombre de travailleurs mariés ou assimilés, 
4.399: nombre d'enfants à charge, 11.05%. Rapport entre le nom- 
bre d'enfants à charge et celui des salariés mariés: expatriés, 
coeflicient 1, non-expatriés, coefficient 2,54. 

Volume total des salaires, à l'exclusion de l'indemnité prèvue 
par l'articie 95, 38.887.138 francs. Taux de charges pour une 
allocalion de :44) francs par enfant: 14.2 pr. 100, 

ll v a evidemment une très grande différence avec le coeffi- 
cient donné en ce qui concerne l'Afrique occidentale francaise ; 
cela n'est pas élennant puisque le calcul porte, d'une part, sur 
une masse importante de salariés intéressant toute la fédération 
d'Afrique occidentale française, tandis qu'en la circonstance, il 
s'agit d'un seul territoire. 

Dans la Côte francaise des Somalis, le recensement a porte 
sur un total de 1.193 salariés, dont 54 expalriés et 1.141 
lesquels les prévisions suivantes ont été re- 
eueillies: nombre de travailleurs célibataires, 461; nombre de 
travailleurs mariés, 7%: nombre d'enfants à charge, 1.102. 

tapport entre le nombre d'enfants à charge et le nombre de 


aultochliones, poui 


travailleurs mariés: 1,2. 

Volume total des salaires : 10 200,417 francs. , 
Charge financicre de l'institution pour une allocation de 
HA) francs par enfant: 5,24 p. 100, 

En ce qui concerne Madagascar, on a seulement reçu des 
résultats partiels, intéressant la province de Tarmatave, qui 


donnent: 

Nombre total de salariés: 6.981; nombre d'enfants à charge: 
4.786; volume des salaires: 44.470.319 francs; charges finan- 
cières pour une allocation de 500 francs par enfant: 3, 38 p. 100, 

Au Cameroun on obtient, pour environ 100.000 enfants dénom- 
brés, une moyenne de 1,3 par rapport à l'ensemble des salariés, 
et un taux de charges d'environ 18 p. 100 de la masse globale. 

En conclusion, les statistiques recueilles marquent un cer- 
tain nombre de différences portant sur le nombre d'enfants à 
charge et le nombre de travailleurs salariés d'une part, le 
rapport variant de 1,30 à 2,54 pour les Africains et étant sen- 
siblement plus falble en ce qui concerne les Européens. D'autre 
part, le nombre des enfants à charge et le volume des salaires 
élant donnés, les taux de cotisation portant sur les salaires 
varient de 2,5 à 18 p. 100, variation considérable qui semble 
s'expliquer par la d'flérence dans le mode de calcul, les résul- 
tats portant d'une part sur l’ensemble d'une fédéraïion et 
d'autre part sur un seul territoire. | 

Je peux vous donner également quelques renseignements 
sur l'Afrique équatoriale francaise, mais ce sont là des rensei- 
gnements plus anciens puisqu'ils résultent d'une enquêje faite 
en 1951 à l’occasion de la mise en place d'un système d'alio- 
cations familiales au Moven-Congo — mise en place rendue 
effective par la suile — visant à accorder 100 francs d’alloca- 
mois et par enfant. Voici quelles seraient, en face de 
les charges supportées par un certain nombre 
là non pas d'une enquête d'ensemble 


tions par 
cette allocation, 
d'entrepr ses, Car il s'agi 
mais sculement de sondages : 

A la Compagnie générale des colonies, on comptait 552 tra- 
vailleurs, 3%06 enfants, un montant de salaires mensuels de 
2.193.364 francs, pour un montant mensuel d'allocations fami- 
liriles de 30.600 francs à percevoir sur la base indiquée tout à 
l'heure, Le coefticient de la cotisation sur les salaires, par rap- 
port à ceux-ci, est de 1,23 p. 100, Pour établir la comparaison 
avec les coeflicients précédemment indiqués, il faudrait évi- 
demment les multiplier par le chiffre 5. 

Aux chantiers Delmas et Vieljeux, on comptait 162 travail- 
leurs, 121 enfants, un montant mensuel de salaires de 515.912 
francs; un montant mensuel d'allocations farniliales de 12.100 
francs, soit un coefficient de 2,3 p. cent. 

La compagnie minière de 'Obeneol oriental, à Berherati, 

24 travailleurs, 301 enfants à charge, un salaire men- 
suel total de 382,147 francs: un montant mensuel d'allocations 
fatmiliales de 30.100 francs: coefficient: 7,8 p. cent. 

A la Société de constructions des Batignolles: 1.426 travail- 
leurs, 529 enfants à charge: 3.737.000 francs de salaires men- 
suels; 52,0 francs d'allocations familiales dans le mois; coef- 
licient: 1,4 p. cent. 

A la SEAT.E.C., à Fort-Lamv: 07 travailleurs, 202 enfants 
à charge; 1.755.870 francs de salaires mensuels: 20.200 francs 
d'allocations mensuelles; coefficent: 1,15 p. 100. 

Resultats totaux: cette enquête porte sur 3.001 travailleurs, 


1.459 enfants à charge, une masse de salaires mensuels de 
S.NS1,293 francs, un montant d'allocations familiales men- 
suelles de 143.%0 francs, soit un coefficient de 1,64 p. 100. 


Volà les données dont nous disposons actuellement, mais, 
concerne le texte qui vous est soumis, ces données 
ne peuvent pas être utilisées car il ne nous appartient de 
fixer ni le taux de la cotisation patronale, ni le taux des pres- 
laliuns familiales : ainsi que je l'exposerai, nous nous en remet- 





tons de ce soin au chef du territoire, après avis de la commis- 
sion consultative du travail et de l'assemblée territoriale, 

Quelle est l'économie du texte qui vous est présenté ? 

IL s'applique d’abord, territorialement — et mes explications 
suivront l'ordre de présentation du rapport distribué — à tous 
les territoires d'outre-mer et à tous les territoires sous tutelle 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

En ce qui concerne les personnes, ce texte s'applique à tous 
les employeurs et à tous les travail'eurs sulariés relevant du 
cle du travail d'outre-mer, exception faite des travailleurs 
salariés bénéficiant déjà d'un régime d'allocations familiales 
au titre du budget local, du budget général ou du budget de 
l'Etat. Et je tiens à préciser qu'il n'est fait aucune discrimina- 
tion entre les travaileurs, qu'ils appartiennent ou non au sec- 
teur agricole, 

En ce qui concerne les dispositions générales, votre commis- 
sion s'est heurtée à un certain nombre «de difficultés. 

Première difficulté: quel régime convient-il ds “0 au 
travaiileur qui quitte son territoire d’origine, en y laissant sa 
famille, pour aller travailler dans un autre territoire ? Faut-il 
appliquer à cette famille le régime en vigueur au lieu du travail 
— généralement le plus avantageux, le travailleur émigrant 
d'un territoire pauvre vers un terriloire plus riche — ou le 
régime en vigueur au lieu de résidence de la famille, selon la 
doctrine métropolitaine ? Votre commission à beaucoup discuté 
sur les avantages et les inconvénients respectifs de l’un et 
l’autre système pour, finalement, étant donné la complexité de 
cetle question — car les dispositions devraient varier suivant 
l'origine des travailleurs — s'en remettre à un décret pris sur 
proposition du ministre de la France d'outre-mer. 

Deuxième difficuite, plus impor'ante : comment déterminer la 
uälité d'enfant à charge ? A titre gg vous trouverez 
ans le rapport la détinition du projet d'arrêté type; mais 
votre commission estime matériellement impossible d'aboutir à 
une definition précise de ce point délicat intéressant l’ensemble 
des territoires, la composition de la famille africaine, les moda- 
lités d'adoption et de filiation variant sensiblement d'un terri- 
toire à un autre. C'est la raison essentielle pour laquelle votre 
commission s'en remet à un arrêté du chef de territoire, pris 
après avis de la commission consultative du travail et de l'as- 
semblée territoriale, le tout approuvé par le ministre de la 
France d'outre-mer, du soin de définir la situation de l'enfant 
à charge, disposition d'un intérêt évident puisque la masse 
des prestations familiales est étroitement liée au nombre de 
ces enfants. 

J'en arrive maintenant aux dispositions les plus importantes 
du texle de votre commission concernant les prestations, le 
mode de gestion par les caisses de compensation, le finance- 
ment, la procédure en cas de conflit, le contentieux, les péna- 
lités et quelques dispositions diverses. 

En ce qui concerne les prestations, la question s'est poste 
et se pose peut-être encore dans de nombreux esprits de savoir 
s'il faut allouer des prestations en nature ou en espèces, Votre 
commission à concilié ces deux thèses en les épousant toutes 
deux et en vous proposant à la fois, dans une certaine 
proportion, des allocations en espèces et des allocations en 
nalure qui seront mises à la di<position d'un fonds d'action 
sanilaire, sociale et familiale, 

Les prestalions en espèces peuvent vous paraître nombreuses. 
En eflet, la commission prévoit d’abord une allocation aux 
jeunes ménages de travailleurs salariés, à l’occasion du premier 
mariage, rendue nécessaire par la situation actuelle de la 
famille africaine, en particulier en Afrique équatoriale fran- 
aise. 

Les chiffres déjà cités prouvent que le pourcentage de céh- 
balaires est assez considérable. A ce sujet, je me permets de 
vous rappeler ceux déjà évoqués dans cette Assemblée, tirés 
d'un rapport présenté par une mission effectuée en Afrig're 
équat riale de janvier à mars 1951 par l'inspection du travail. 
Là encore, il ne s'agit que de sondages: le pourcentage de 
travailleurs célibataires serait donc: au Tchad, de 55 p. 14; 
en Oubangui-Chari, de 35 p. 100; au Gabon, de 45 p. 10 d'une 
part et de 41 p. 100 d'autre part, suivant les entreprises. 

Le pourcentage de travailleurs mariés sans enfants, pour les 
mêmes entreprises, serait: au Tchad, de 21 p. 100; en Oubangui- 
Char:, de 46 p. 100; au Gabon, de 27 p. 100 et 29 p. 100. 

On peut donc conclure que plus d'un tiers des adulles 
salariés, et parfois la moitié, ne sont pas mariés ou n'ont pas 
d'enfants. En totalisant ces chiffres, on trouve, pour le Tchad, 
76 p. 100; pour l’Oubangui-Chari, 81 p. 100; pour le Gabon, 
72 p. 100 et 70 p. 100, ce qui témoigne de facon éloquente de 
la nécessité d'encourager les jeunes désireux de créer un 
foyer. 

L'article VIT traite des sllocations familiales elles-mêmes, la 
prestation la plus importante. Cet article fixe les limites d'âge 
des enfants appelés à bénéficier des allocations familiales, 
limites légèrement supérieures à celles accordées dans 1 
métropole. D'une façon générale, les enfants ouvrent le droit 
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ne 
ux allocations familiales jusqu'à l'âge de 16 ans. La loi du 
”» août 1946 sur les allocations famuliales, en vigueur dans 
ja métropole, prévoit une limite de 15 ans, portée à 18 ans 
pour les enfants en apprentissage — 13 ans dans la métro- 
ole et à 25 ans pour ceux poursuivant leurs études ou 
our les infirmes — 20 ans dans la métropo:e. 

Pour quelles raisons Vitre commission 4-t-el'e repoussé les 
limites d'âge, augmentant ainsi le nombre d'enfants béné- 
livrant des allocations famuliales ? 

D'abord parce que les enfants ont une plus longue scolarité 
et poursuivent leurs études, lorsqu'is viennent dans la métro- 
pole, bien au delà de vingt ans, malgre Ja inédiocre condition 
co-ale des familles. Puis, pour diverses raisons moins diri- 
mantes que vous connaissez tous. 

L'article IX traite également d'une question très importante : 
la lixation du taux de ces allocations familiales, par arrété du 
chef de territoire pris aprés avis de la commission consultative 
du t'avail et de l'assemblée territoriale, 

Vous voyez donc que toutes les précautions sant prises 
puisque la décision émane des autorités locales, après avis, 
d'use part, des représentants des travailleurs et des employeurs 
associés au sein de la commission consultative du travail, 
wrganisime qui à déjà fait ses preuves à l'occasion de l'appli- 
cahon du code du travail, et d'autre part, de l’ensemble de 
la représentation politique du te:ritoire, en l'espèce l’assem- 
blée territoriale: ce n'est effectivement qu'après connaissance 
de ces avis qu'est fixé le taux de l'allocation familiale, Ce taux 
et lié au salaire minimum interprofessionnel garanti, mais 
conmune il existe, dans tous les territoires, plusieurs zones de 
travail, afin d'éviter des taux trop différents au sein d'un 
méme te-riloire, votre commission à prévu que l'on prendrait 
un salaire minimum interprofessionnel garanti moyen, valable 
pour l'ensemble du territoire et déterminé dans les mêmes con- 
dilions que le taux lui-même. 

Votre commission, à l'article 10, a fixé. d'autre part, un 
certain nombre de conditions pour l'attribution des allocations 
familiales, Première condition générale : il faut que le travail- 
leur salarié compte dix-huit Jours de travail dans le mois, 4u 
120 heures — durée de travail exigée dans la métropole — et 
cela pour répondre à une objection un peu simpliste d'après 
laquelle un travailleur pourrait vivre des allocations fami- 
liates qu'il recevrait en raison de sa nombreuse famille, I est 
done exigé un minimum de travail dans le mois, et vous recon- 
naitrez avec Ja commission que, s'agissant de l'Afrique, ce 
minimum correspond à une moyenne générale réelle, prati- 
quement constatée. 

Pour les enfants, en prévoit une condition qui ne peut être 
remplie, évidemment, que dans les centres où il existe des 
écoles en nombre suffisant, à savoi” la fréquentation scolaire 
chlgatoire pour les enfants bénéticiaires, et entin l'inscription 
sur les registres de l’état civil ou, tout au moins, une décla- 
rolion faite dans les centres où il n'existe pas d'officier d'état 
cit, dans des conditions à déterminer par voie d'ar-êté local, 

Dermère condition: une consultation périodique, mensuelle, 
trumestrielle ou semestrielle, suivant l'âge du nourrisson ou 
de l'enfant, dans les centres, bien entendu, où il existe un 
service médieal habilité. 

. L'article 11 va probablement soulever des observations, peut- 
(le même une opposition assez vive, au seln de jAcnema blé : 
en effet, cet article pose le principe du payement de l'alloca- 
lion à la mère de famille. Je précise tout de suite que ses dis- 
Positions sont assez souples, puisqu'elles prévoient, d'une part, 
des dérogations de caractère général et permanent, accordées 
bar arrété du chef de territoire, après approbation du ministre 
de la France d'outre-mer, et des dérogations particulières, pou- 
Vant étre accordées par le conseil d'administration de Ja caisse. 

de dois à la vérité de déclarer à cette tribune que votre com- 
Mission à évolué sur ce point particulier. Dans une première 
délibération, portant sur le projet de rapport présenté par 
M. Boiteau, votre commission avait d'abord décidé de fine 
biYer l'allocation familiale aux chefs de famille, c’est-à-dire, 
d'une facon générale, aux pères de famille. Par la suite, votre 
foTninission, soucieuse d'aflecter à la famille et aux enfants 
le prestations allouées, est revenue sur cette décision. 

Autre prestation : les allocations prénatales: celles-ci, tout 
fomme les allocations de maternité, ont pour but essentiel 
d'in ter la mère de famille à accepter de suivre les conseils 
et l'intervention d'un médecin ou d'une sage-femme en cas 
de besoin. Mais, dans l'un et l’autre cas, ces allocations, 
du elles soient prénalales ou de maternité, sont déterminées 
bar voie d'arrètés, non seulement en ce qui concerne le taux 
— et si le terme ne figure pas aux articles 14 et 16, c'est par 
Suite d'une omission de l’Assemblée qui sera réparée au cours 
de la discussion des articles — mais également en ce qui 
Concerne les modalités d'application et les différentes condi- 
tions posées, 
7° voudrais apporter une précision, Lorsque ces textes pré- 

IEnt — dans les centres où existe un service médical, évi- 





demment — l'obligation pour la mère de subir un examen 
médical, cet examen peut être fait aussi bien par un docteur 
en médecine, par un médecin africain que par une sage-femme, 
Je précise ce point parce que la question m'a déjà été posée, 

Votre commission veut que ces examens soient faits dans 
un cadre très large, Moon NE, d'ailleurs, aux réalités devant 
lesquelles se trouveront placées les mères de famille d'outre- 
mer, 

Voilä donc pour les allocations en espèces. En ce qui concerne 
les allocations en nature, elles sont attribuées sur un fonds 
dont la crealion est prévue au chapitre V, articles 18 à 
20. Mais votre commission a jugé nécessaire de limiter 
le pourcentage des cotisations affectées à ce fonds d'action 
sanitaire, sociale et familiale, Ce pourcentage est de 20 p. 100 au 
Inaximuin, SO p. 100 devant être consacrés aux prestations en 
espèces. 

J'en viens maintenant à l’organisation technique de ce ré- 
gime, aux caisses de compensation chargées de recevoir d'une 
part les colisalions et, d'autre part, d'effectuer le piyement 
des prestations d'une façon générale. 

Il est prévu une caisse de compensation par territoire, avec 
la possibilité, pour cette caisse territoriale, de créer des sec- 
tions locales ou de désigner des correspondants, On prévoit 
inème la possibilité, pour une caisse territoriale, d'étendre son 
action sur un territoire voisin dont le nombre de travailleurs 
ne suffirait pas à justifier la création d'une caisse territoriale 
indépendante. L 

L'article 22 du texte prévoit la possibilité, et non pas l'oblie 
gation, pour ces caisses territoriales, de créer entre elles des 
unions * Aa un cadre très large, aucune limite n'étant imposée. 
Par exemple, deux caisses territoriales peuvent créer une union, 
aussi bien que trois caisses ou davantage, dans le cadre d'une 
fédération, sans qu'il soit nécessaire d'étendre cette union à 
l'ensemble de la fédération. 

Quelle sera la mission de ces unions éventuelles ? Tout 
d'abord d'établir en commun un programme d'action sanilaire, 
sociale et familiale, et de créer des services d'intérèt commun; 
d'autre part d'assurer une sorte de surcompensalion entre les 
caisses territoriales, de manière à rétablir l'équilibre compromis 
d'une de ces caisses. 

L'article 33 définit la personnalité de ces caisses de compen- 
sation et de ces unions et détermine la composition du conseil 
d'administration. En principe, ce conseil d'administration est 
composé de trois éléments dont deux au moins doivent être 
à égalité: d'une part les représentants des travailleurs et les 
représentants des employeurs, et d'autre part une troisiéme 
fraction comprenant des délégués de l'assemblée territoriale, 
du chef de territoire et du personnel des caisses, celle troi- 
sième fraction étant au plus égale à l'une des deux premicres, 

Votre commission a adopté, ainsi, une représentation tri- 
partite de ces conseils d'administration. 

J'en arrive à l’article 26, qui est probablement la pièce mañ- 
tresse de ce dispositif, puisqu'il traite du financement, Votre 


‘commission à prévu plusieurs ressources financières, la plus 


importante — celle qui, à elle seule, devrait couvrir l'ensemble 
des prestations — élant la cotisation des employeurs. Je dirai 
tout de suite que si l’on envisage éventuellement, et non pas 
d'une facon obligatoire, une contribution du budget local ou du 
budget général, c'est que, dans l'esprit de votre commiss'on, 
les ressources ordinaires — cotisations patronales et taxes défis 
nies au paragraphe 2 — doivent couvrir l'ensemble des dépen- 
ses ordinaires, c'est-à-dire l'ensemble des prestations. 

En ce qui concerne la cotisation patronale, votre commission 
a fixé des limites — 5 et 10 p. 100 — entre lesquelles doit être 
fixée obligatoirement la cotisation patronale, Pourquoi ces 
limites ? Parce qu'elles constituent une garantie, d'une part 
à l'égard des travailleurs, et d'autre part à l'égard des 
employeurs; garantie à l'égard des travailleurs ? I s'agit évi- 
demment, de la cotisation minimum de 5 p. 100, ce qui deit 
correspondre, dans l'esprit de votre commission, en se référant 
aux données fournies pour l'Afrique occidentale française, à une 
allocation familiale, par mois et par enfant. de l’ordre de 400 
francs, car il faut tenir compte, evidemment, des frais de ges- 
tion des caisses et des autres prestations en espètes ou en 
nature. La limite maximum de 10 p. 100 est une garantie pour 
l'employeur, celui-ci ayant l'assurance qu'en aucun cas ni Île 
chef du territoire ni l'assemblée territoriale ne pourront aller 
au delà. Au deuxième paragraphe, on prévoit une taxe spéciale 
imposée aux entreprises industrielles et commerciales non 
soumises à la présente réglementation et assujelties à l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux. 

Cette disposition répond à une réalité africaine que vous 
connaissez bien. IL existe, dans les villes surtout, de nom- 
breuses petites entreprises industrielles et commerciales utili- 
sant uniquement de la main-d'œuvre familiale et échappant, 
par celle constitution fermée, à l'application de toutes les jo1t 
sociales, hier à l'application du code du travail, et demain à 
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l'application des prestations famiiales, Votre commission, 
reprenant une disposition qu'elle a d'ailleurs retrouvée dans les 
autres lexles, a jugé bon de prévoir ne laxe pe ces entre- 
prises qui viendra évidemment en diminution de la cotisation 
demanice aux emploveuis, Un problème imporlant se posera 
au moment du démarrage de ces caisses, Il s'agira en effet de 
parlir de zéro, puisqu'aueune cotisation n'aura encore été per- 
que el pendant un cerlain temps, quelques mois, et peul-Ctre 
une il faudra financer les frais de premier établissement, 
les frais de ge-<lion des cais<es, I est certain qu'à ce moment 


dl faudra [a appel aux budwets locaux, C'est à cette préoccu- 
pallunu que reponuent les disps itions du 4° paragraphe de l'arti- 
cle 26 le rlivle 27 

J'en viens maintenant au itrôle et au contentieux. I fau- 
d r les int des cotisations et des taxes 
- \ l'ai le 26 1 re part la sincéril ues déclarations 
ü par le locatair Ce conte sera confié essentielle- 
ment à L'ins] an du travail qui pourra être aidée uans sa 
t pat ments des caisses, eux-mêmes habilités à cet effet 
pat L QU itoire, pui ct s experts compil 1h es el par les 
ag ii fs des services financiers territoires, 

d'u In re gen'rale, seront corpétenis en matière de 
conflits pot t sur cette matitre, les tr'bunaux du travail. 
Vol ELITE n pense en effet que les ! il u! x du travail 
à l'h it le en place, dans la totalité des territoires, sont 
h \ 1 ! e, conflits d'escence nettement sociale : 
ec» Lon faite sur un point; lorsque condiit porte sur la 
li \ en pale ou en maternité, auquel cas votre comis- 
Sion pence que la compétence relève des tribunaux de drort 
ci | l 

Dons tous ces cas, votre commission veut assurer aux inté- 
re-.s la graluité, qu'il s'agisse aussi bien des affaires portées 
en première inslanre qu'e ppel, c'est l'esprit même qm à 
pi | \ l'é‘asoration des dispositions analogues contenues 
dans le coce du travail. 

Et j'en viens aux pénalités, Celles-ci portent sur toutes les 
fraud possibles, qu'elles viennent des travailleurs ou des 
emploveurs, el elles sont de nature à assurer la véracité des 
déclarations et la perception régulière des cotisations. 

Dans les dispositions finales, j'appelle votre attention sur deux 


e da 

points seulement, D'abord, sur la dé‘ermination de Ja filiation 
des enfants: c'est évideminent une question assez délicate, et 
votre commission pense que celle filiation doit être déterminée 
par les preuves reglementaires actuellement reconnues, d'une 
part, la justifi ation de l'entretien de l'enfant, d'autre part, 
sera réglée conformément aux dispositions de l'article 2 qui 
nous renvoie à un arrêté local pris dans les conditions déjà pré- 
cistes 

Ce texte prévoit l'intervention d’un certain nombre d'arrêtés 


et mème d'un décret, Mais votre commission ne voudrait pas 
que ces texte- réglementaires, absolument indispensables, pris 
sur le plan da gouvernement on sur Île plan local, retardent 
l'applhi-ation de la loi et c’est pour cela qu'elle a jugé utile de 


Ja pr nulgation de La loi «an Journal officiel de la Répubiique 
et texte entier doit entrer en application six mois après la 
publication de « textes réglementaires, c'est-à-dire neuf mois 
après la publication de Ia loi au Journal officiel. 

En terminant je voudrais insister sur deux points: votre com- 
Mission tient à vous soumettre un système très souple adapté 
aux realllés diverses des territoires et c'est pour cela qu'elle 
s'en remet le pius souvent aux pouvoirs locaux, aux assemblées 
terr loria'es, du soin de déterminer les points les plus impor- 


tants de ce régime, à savoir, d'une part: a fixation du taux 
de la cotisation patronale et des taxes et, en regard, diverses 


prestations dont peuvent bénéficier les familles d'outre-mer. 

Il est bien évident que ce régime d'allocations familiales 
demandera un certain temps pour fonctionner normalement. 
1 fatdra une p'riode de rodage plus ou moins longue pour faire 
functionner ces caisses que nous avons voulu rendre aussi 
légires que possible sur le plan de l'organisation. 

Il faudra aussi recenser, d'une part, les employeurs assu- 
j° lis à ces cotisations et, d'autre part, les familles appelées à 
6 ri er des prestations, Une expérience déjà longue faite non 
seulement en France mais également en Algérie et à l'étranger, 
prouve qu'il faut plusieurs années pour recenser d'une manière 
exacte tous les enfants attributaires. 

Par conséquent, la mise au point définitive ne pourra être faite 
qu'au bout de deux ou trois ans; ce qui justifie Ja prudence 
avi quell i votre commission lorsqu'il a fallu déterminer 
les diverses modalités de ce mécanisme délicat que constitue 
linshitution d'un régime d’allscations familiales. 

D'un seul môt, je voudrais insister sur la nécessité de donner 
un régime de prestations fami'iales aux territoires d'outre-mer, 
Cela constitue, à l'heure présente, la revendication essentielle 
de tous les travailleur: d'outre-mer, et je voudrais vous apporter 


fixer des délais. Les textes doivent intervenir trois mois après 
L 





un élément d’information pour vous donner une idée du climat 
social dans lequel on se trouve, tout au moins en Afrique occi- 
dentale française. 

Les travailleurs d'Afrique occidentale française ont décidé de 
faire grève pendant quarante-huit heures les 10 et 11 janvier, 
Cette grève a été suivie par environ 60 p. 100 de l’ensemble des 
travailleurs de l'Afrique occidentale française. C'est vous dire 
que, de ce côté-là, on attend avec beaucoup d’impatience, 
sachant exactement quels sont nos pouvoirs, la décision de notre 
Assemblée. 

Je sais aussi, pour ue complet, | «r du côté patronal, an 4 
heurte à des appréhensions qui, dans une certaine mesure, 
sont justifiées, parce que le patronat d'outre-mer craint de s’en- 
gager dans une voie qui peut je mener très loin. Je crois 
qu après l'exposé du dispositif qui vous est soumis par vo're 
commission. la plupart de ces appréhensions toruberont. 

Les rapporteurs des commissions des affaires fiuancières et 
des affaires économiques préciseront les incidences de ce texte 
dans le domaine financier et dans le domaine économique. Pour 
tua part, j'ai à ce sujet quelques éléments d'information que je 
suis prêt à apporter à Ja tribune, mais, une fois de plus, je 
suis sûr que l’Assemblée de l'Union Française, comme ele l'a 
fait dans d’autres circonstances, lorsqu'il s’est agi de réformes 
sociales en général, du code du travail en particulier, saura 
soulenir l'espérance des populations d'outre-mer. (Applaudis. 
sements à gauche, au centre et sur les bancs des Elats associés.) 

M. ie président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre ia 
séance pendant dix minutes. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à 18 heures 10, est reprise à 18 heu- 
res 25.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M, le président de la cominission des affaires 
finarn éres 

M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
creres, smsie pour avis. Mesdames, messieurs, la commission 
que j'ai l'honneur de présider est au regret de ne pas pouvoir 
donner d'avis motivé sur cette question très importante et qui 
intéresse au premier chef les territoires d'outre-mer. 

La commission des affaires financières, dont vous ne contes- 
terez certainement pas la compétence en la matière puisqu'aussi 
bien une institution d'une pareille importance ne peut vivre si 
elle n'est certaine d'avoir des moyens financiers suffisants, s'est 
penchée sur ce problème. Elle en à discuté pendant trois heures, 
elle à entendu le rapporteur de la commission des affaires socia- 
les, auquel elle à d'ailleurs readu hommage gour le travail 
considérable, circonstancié et complet qu'il a accompli. 4 
ces discussions, après audition du rapporteur q'elle avait dé 
gné, M. Reverbori, modification des conclusions de ce dernier, 
et après accord de M. Bégarra, rapporteur de la commission de: 
affaire< sociales, sur des conclusions consécutives à la discussion 
de la commission des affaires financières, cette dernière s'est 
prononcée sur l'avis qu'elie serait appelée à donner aujourd'hu! 
en séance publique. Et par huit voix contre huit, le président 
s'étant abstenu conformément à la tradition, la commission des 
affaires financières n'a pas cru devoir adopter le rapport de 
M. lteverbori modilié selon les délibérations de la commission. 

Dans ces conditions, la commission des affaires financières. 
n'ayant pas de rapporteur, m'a chargé de vous le dire. Je tiens 
à préciser que eur les huit voix qui se sont prononcées contre 
les conclusions définitives de la commission des affaires finan- 
cières, quatre au moins sont l'expression, le désir, la volonté 
des représentants d'un groupe important de cette Assemhiée 
d'avoir des renseignements plus complets sur les répercussions 
financières de la création d'un régime de prestations familiales 
outre-mer. La majorité de la commission n'a pas cru devoir 
suivre cette opinion, nous ne pouvons que le regretter. Dans une 
affaire de cette importance, la sanction, qui interviendra aujour- 
d'hui ou dans une séance ultérieure par un vote de l’Assembiée, 
aurait gagné en autorité si l'Assemblée de l'Union française avait 
été auparavant instruite de tous les éléments d'appréciation et 
si les commissions dont on en peut contester la compétence 
avaient pu donner un avis qui, émanant de la commission des 
affaires économiques aussi bien que de celle des affaires finan- 
cières, présente un intérêt au moins aussi grand que celui de 
la commission des affaires sociales. 

Je tiens à préciser que la commission que j'ai l'honneur de 
présider a été, dans son unanimité, d'accord pour accepter le 
yrincipe de la création des allocations familiales outre-mer. Seul 
e mode de financement l'a arrêtée, et c’est le seul point, d'ail- 
leurs, sur lequel elle devait se prononcer. Telle est la raison 
pour laquelle la commission des affaires financières ne peut pas 
donner un avis valable en la matière. Si le débat n'est pas 
épuisé aujourd’hui, la commission des affaires financières sera 
vraisemblablement capable, lors d'une prochaine séance, d'ap- 
porter certains renseignements permettant à votre Assemblée 
de se prononcer en toute connaissance de cause. 
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 RÉRRERE . 

permettez-moi, à titre personnel, de souligner l'intérêt qu'il 
y aurait pour l'Assembiée, à accorder un certain délai permet- 
{nt aux commissions saisies pour avis de se procurer des ren- 
saznements valables sur les conséquences financières de celte 
proposition sur les budgets des territoires d'outre-mer. 
L'Assemblée est naturellement souveraine pour se prononcer 
our un nouveau délai, la commission des affaires financières 
ne m'ayant pas donné autorité pour faire une proposition 
concrète sur ce point. : | 

M. le président. Quel est l'avis de la commission saisie au 
fond sur la proposition qu'à titre personnel, M. le président 
Antonini vient de faire ? 

M. Sarr, président de la commission. La position de la 
commission des affaires sociales est en principe de continuer 
le debat, Mais, pour permettre aux autres commissions de pou- 
voir présenter à l’Assembiée un rapport, elle accepte le renvoi 
de celte discussion à mardi, en exprimant son désir de la voir 
incerite en tête de l’ordre du jour. 

M. de Gouyon, président de la commission de la défense de 
[Union française. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Gouyon. 

M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française. Mes chers collègues, je ne me rappelle pas exacte- 
ment la décision qu'a prise la conférence des présidents. En 
tout état de cause, je voudrais demander à l’Assemblée de 
bien vouloir inscrire, en tète de l'ordre du jour de mardi, la 
proposition sur la défense de l’outre-mer dont le général Legen- 
tilhorme est rapporteur. Vous savez qu'il y a déjà eu des 
réformes de structure gouvernementale de la défense; d’autres 
peuvent venir très rapidement, et votre commission de la 
défense estime que notre Assemblée doit maintenant donner 
son point de vue et faire connaître son opinion le plus tôt pos- 
gib'e, 

M. Theetten. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Theetten. 

M. Theetten. Je voudrais simplement faire part d'une omis- 
son involontaire de M. le président de la commission des 
affaires financières, Je crois me rappeler que cette commission 
avait souhaité, bien entendu si elle en avait le temps, une 
audition de M. le ministre de ja France d'outre-mer. Cette 
demande avait d’ailleurs été formulée par moi-même et appuyée 
pratiquement par l’ensemble des membres de la commission 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires financières pour répondre à M. Theetten. 

M. le président de la commission des affaires financières, 
Saisie pour avis. Je crois avoir dit à la tribune que la commis- 
on des affaires financières ainsi que la commission des affaires 
économiques seraient en état, mardi au plus tard, de donner 
des renseignements préeis. Je n'ai pu toucher M. le ministre 
de la France d'outre-mer retenu à l’Assemblée nationale, mais 
je ni ai fait part du désir de la commission de l'entendre imardi 
main, ce qui nous permettrait, je le répète, mardi après-midi, 
si l'audition a eu lieu, de vous apporter des précisions, Je crois 
pouvoir dire que le haut fonctionnaire qui détient les rensei- 
£nemnents en question pourra nous les transmettre si son minis- 
tre l'aulorise à venir auditionner devant nos commissions, je le 
pense d'ailleurs, mardi, à dix heures. 

En conséquence, mardi après-midi, ou peut-être jeudi. si 
l'Assemblée en décide, les deux commissions intéressées du 
point de vue économique et financier pourront donner des ren- 
seisnements plus précis à l’Assemblée. “ 

M. Cazelles. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Mes chers collègues, le débat qui s'est instauré 
hier devant la commission des affaires financicres, qui, d’après 
le président de la commission des affaires économiques, s’est 
Insliuré ce matin dans sa commission, qui a été discuté et 
longuement débattu à la conférence des présidents, vient, une 
lois de plus, de rebondir devant cette Assemblée. Or, l'argument 
essentiel donné hier à la commission des affaires financières 
dont je suis membre, et qui fut développé cet après-midi à Ja 
conférence des présidents est qu'un certain nombre de nos 
Collègues ne possèdent pas suffisamment d'informations chif- 
frées pour leur permettre de se prononcer. Je regrette que les 
lhseignements chiffrés fournis tout à l’heure par M. le rappor- 
leur de la commission des affaires sociales à la tribune de cette 
Assemblée n'aient pas été entendus par l’ensemble des collègues 
qui recherchent ces renseignements. 

M. Pierre-Louis Berthaud. Is les liront dans le Journal officiel. 
ï M. Cazelles. De toute façon — comme le dit notre collègue 

- Berthaud — d'ici mardi ces collègues auront le temps de se 
documenter dans le compte rendu officiel des débats. J'ajoute 
que lundi après-midi et mardi matin, les commissions intéres- 
SCES pour avis — car il faut bien noter que c'est pour avis 
Seulement — auront le temps de se réunir et de rouvrir le 
di bat, Au besoin, pour donner une satisfaction supplémentaire 
+ un certain nombre de nos collègues, s’il est nécessaire d’en- 





tendre encore un haut fonctionnaire du ministère de la France 
d'outre-mer nous rapporter les mêmes chiffres et les mêmes 
documents que ceux lus par M. le rapporteur de la commission 
des affaires sociales tout à l'heure à la tribune, je veux bien 
admettre que mardi matin cela puisse se faire. 

Je ne perse pas qu'il soit nécessaire, malgré l'importance de 
cette question, de reporter la suite de la discussion à jeudi 
prochain. Il est préférable, au contraire, que cetle affaire Vienne 
mardi, parce que d'abord les séances du mardi sont plus lon- 
gues que celles du jeudi et ensuite parce que nos deux commis- 
Sions saisies pour avis pourront nous informer des renseigne- 
ments qu'elles auront recueillis. 

Je demande donc à l'Assemblée de repousser la proposition 
que vient de faire M. Antonini, à titre personnel, car je ne 
sache pas que la commission, qui a tenu sa réunion hier, ait 
adopté le principe d'une nouvelle audition de M. le ministre 
de la France d'outre-mer. C'est la première fois que je l’entends 
dire. Si la question, en effet, avait été poste en commission 
j'aurais fait les mêmes observations que celles que je viens 
d'exprimer. 

Je demande à l’Assemblée de repousser également la propo- 
sition de M. de Gouyon et de conserver l’ordre du jour tel 
qu'il est incrit et defini par la conférence des présidents, car 
celte affaire des allocations familiales, inscrite à notre ordre du 
jour depuis le mois d'octobre dernier a subi des renvois suc- 
cessifs et on ne peut concevoir qu’une discussion, entamée 
d’une telle manière, ne puisse aboutir dans cette Assemblée. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président de ‘a commission des affa:es financières, 
saisie pour avis. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
mission des affaires financières. 

M. le président de la commission des affaires financier®s, 
saisie pour avis. Mes chers collègues, je ne pensais pas que 
l'on pût mettre en cause l’objectivité et l'impartialité du 
président de la commission des affaires financières. 

M. Cazelles. Je ne vous mets pas en cause, 


M. le président de la commission des affaires fnancieres, 
Saisie pour avis. Je ne vous ai pas interrompu, mon cher col- 
lègue. Vous avez tout de même dit, en tant que membre de 
la commission des affaires financières, que le principe de l'au- 
dition du ministre n'avait pas été défini à la séance de cette 
commission. Certains membres de la commission des aflaires 
financières qui ont participé à la discussion d'hier en feront 
foi, comme d’ailleurs le procès-verbal de la séance. J'ai indiqué 
à la commission qu'il ne serait peut-être pas inutile que le 
ministre pût se présenter devant elle. Je me souviens très bien 
avoir dit que le ministre ne pourrait pas nous donner plus de 
précisions que celles que pourraient nous fournir les services 
intéressés, Je me rappelle très bien avoir précisé que l'inspec- 
teur général du travail avait pre<crit, dans les territoires 
d'outre-mer, une enquête pour connaitre le nombre des coti- 
sants et des bénéficinres en matière d'allocations familiales, 

C’est la raison pour laquelle j'ai tenu à faire celle mise au 
point. Je tiens à préciser à nouveau que dans une affaire de 
cette importance l'Assemblée aurait intérêt à être complèle- 
ment édifiée dans la mesure du possible, Je ne m'engage en 
rien car je ne connais pas à l'avance les renseignements que 
pourront nous donner M. le ministre et ses services qualifiés, 
mais je pense, d’après la relation que j'ai eue tout à l'heure 
avec le ministère de la France d'outre-mer, que nous pourrions 
disposer, la semaine prochaine, de renseignements plus précis 
que ceux qu'a eus la commission des affaires sociales et énon- 
cés ce jour par M. le rapporteur de la commission des affaires 
sociales, Sans faire état de renseignements officieux, je crois 
savoir que l'inspecteur général du travail d'une grande fédé- 
ration a déclaré hier que, vraisemblablement, il aurait pu don- 
ner des renseignements plus complets que ceux que nous con- 
naissons actuellement ou, tout au moins, que possède la com- 
mission des affaires sociales. 

Telles sont les raisons pour lesquelles j'ai pris l'initiative de 
demander l'audition du ministre et de ses représentants mardi 
raatin afin que, si l’Assemblée, dans sa souveraineté, décidait 
de poursuivre le débat mardi prochain, notre commission soit 
en état de donner un avis. Cet avis, certainement, ne pourrait 
être qu'oral, vous vous en doutez bien, mes chers collègues. 

Il est évident que cette affaire est en instance devant notre 
Assemblée depuis pas mai de temps. 

M. Perier, Voulez-vous me permettre de vous interrompre ?.… 


M. le président de la commission des affaires financières, 
Saisie pour avis. Volontiers. 

M. Perier. Je voudrais souligner, pour éviter tout malentendu, 
que cette affaire est, en effet, en instance devant notre Assem- 
blée depuis un certain temps. Mais de quelle affaire s'agit-il ? 
IL y à un an, il y eut une proposition de M. Kriegel-Valrimont. 
Il y à à peine quelques mois, nous avons eu à étudier un projet 
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d'arrêté établi par le ministère intéressé, Enfin, il y a quelques 
semaines, nous avons été saisis d’un nouveau texte déposé par 
M. Senghor et ses amis. 

I ne faut tromper personne. Je vondrais bien qu'il sait 
entendu que la question des allocations familiales ne traine pas 
depuis un an, mais depuis que nous avons débattu ici du code 
du travail, c'est-à-dire depuis beaucoup plus d'un an. Si vous 
voulez raisonner actuellement sur des textes, vous n'avez pas 
le droit de parler d'un an car 1} s'agit des trois textes que je 
viens de souligner et dont le dernier remonte à quelques 
semaines. 

M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je reprends la parole pour ajouter à l'interven- 
tion de mon collègne et aini M. Perier, qui est membre de la 
commission des affaires sociales, qu'effectivement cette affaire 
est en instance devant notre Assemblée depuis fort longtemps ; 
elle à fait l'objet tout d'abord d'un rapport de M. Boileau et, à 
Ja suite d'une discussion, a été renvoyée en commission. Entre 
temps, la commission s'est penchée à nouveau sur cette question 
et le rapport de M. Bégarra — dont je ne voudrais pas encore 
faire l'éloge car il risquerait de ne plus pouvoir défendre à ce 
moment-là, avec son ardeur coutumière, les conclusions de la 
commission des affaires sociales — a été déposé à la séance du 
20 janvier. Par conséquent, si cette affaire est renvoyée à ia 
semaine prochaine, cela ne présente pas d’inconvénient puis- 
qu'elle doit venir devant le Parlement. Or nous savons que 
l'Assemblée nationale doit discuter la question budgétaire, 
ainsi que d'autres projets en instance, Dans l'hypothèse la plus 
favorable cette affaire ne viendra en discussion devant le Par- 
lement que dans un mois où deux. I n'est pas dans l'esprit de 
nos deux commissions non plus que de notre Assemblée, d’en- 
terrer celte question. Nous sommes tous désireux de la voir 
aboutir, mais en toute connaissance de cause, de façon qu'une 
majorité adopte les conclusions de la commission des affaires 
sociales et les amendements ou correctifs que pourront lui 
apporter les deux commissions. J'entends bien que ce sont deux 
cotntmissions saisies pour avis, mais enfin, messieurs, VOUS Con- 
naissez le fond du problème et cette affaire a un aspect écono- 
mique et financier au moins aussi important que son aspect 
social. 

Sur l'aspect social du problème, : ous sommes unanimes ; M. le 
ee. nt Schleiter a mis l'accent sur ce point et je lui en rends 
iominage aujourd'hui. Nous sommes tous d'accord pour qu'un 
système de prestations soit institué outre-mer, mais nous vou- 
drions nous prononcer en toute connaissance de cause et appor- 
ter peut-être les correctifs nécessaires, correctifs que — je tiens 
à le rappeler à l'Assemblée — M, le rapporteur de la commis- 
sion des affaires sociales avait acceptés hier au cours de la 
séance de la commission. Il reconnait donc lui-même que cer- 
taines modifications doivent être apportées à ses conclusions. 

M. le rapporteur. Rien n'est parfait en ce monde ! 

M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Nous sommes d'accord, mon cher collègue. 

Je vous demande donc, messieurs, de reporter à mardi ou 
jeudi au plus tard — et je crois que jeudi conviendrait beau- 
coup mieux — la discussion complète et définitive de cette 
affaire vraiment très importante et qui nous passionne tous à 
des titres divers. (Applaudissements à gauche.) 

M. Odru, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Odru. 

M. Odru. Depuis le dépôt de Ja proposition de loi de 
M. Kriegel-Valrimont portant institution d'un système de pres- 
lations familiales pour les salariés des territoires d'outre-mer 
et des territoires sous tutelle, il s'est écoulé un délai très 
long, trop long, pendant lequel la vérité oblige à reconnaître 
que les manœuvres n'ont pas manqué. Après une série d'ater- 
moiements en commission, puis le renvoi en commission après 
la présentation du rapport de M. Boiteau sur la proposition 
de M. Bégarra, M. Bégarra a présenté une motion; le Gouver- 
nement a soumis un projet d'arrêté-type ; nous avons eu ensuite 
la proposition de loi Senghor, une grande campagne déclenchée 
par les milieux patronaux et coloniaux, et voici qu'aujourd'hui 
après toutes ces manœuvres, M. Antonini vient nous demander 
un délai supplémentaire pour que soit présenté un nouveau 
contre-projet. Les manœuvres continuent et cela va à l'encontre 
de l'institution d'un système de prestations familiales en 
Atrique noire et à Madagascar. Bien que les auteurs de demandes 
de délais ou de contre-projets déclarent être évidemment favo- 
rables — en principe — à une telle institution, nous Consi- 
dérons que ce ne sont là que des manœuvres pour empêcher 
l'Assemblée de l'Union francaise de donner son avis très rapi- 
dement, et donc ainsi retarder indéfiniment la discussion devant 
‘Assemblée nationale où doit se livrer,’ en définitive, le réel 
combat 

Nous nous opposons donc à toute demande de délai supplé- 
mentaire. Nous demandons, ainsi que l'a d'ailleurs proposé 
tout à l'heure la conférence des présidents, que soit mainienu 








au premier point de l'ordre du jour de mardi prochain la 
question des prestations familiales dans les territoires d'outre. 
mer. Et, sur cette proposition, puisqu'il s’agit de ler l’ordre 
du ae je demande un scrutin. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

M. Guillabert. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Guillabert. 

M. Guillabert. Monsieur le président, mes chers collègues 
tout à l'heure, très excellemment, M. le rapporteur de la cm: 
mission des affaires sociales a dit que les travailleurs d’outre- 
mer attendaient depuis fort longtemps ce projet. Cela est très 
vrai, mais, messieurs, nous avons l'impression aujourd’hui que 
l'on ne veut pas que ce projet vienne en discussion devant 
l’Assemblée de l’Union française. (Protestations.) 

M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Mais non ! 

M. Guillabert. Nous pensions, aujourd'hui, qu'après Jes 
renvois successifs, après les « moyens de procédure », disons 
successifs, qui ont été employés, nous serions amenés aujour- 
d'hui à en discuter. 

Nous recevons, à l'instant, un nouveau contre-projet, qui 
sera, j'en suis persuadé — et je m'étonne qu'on ne l'ait pas 
encore dit, mais on le dira à la prochaine séance — renvoyé 
en commission pour un nouvel examen. Nous ne l’accepterons 
pas, ou plutôt nous nous élèverons av2c la dernière énergie 
contre une telle attitude. 

Pour conclure, je vous demanderai de considérer que cette 
affaire est vitale pour les territoires d'outre-mer. 

M. Rosenfeld. Très bien ! 

M, Guillabert. cle est vilale pour les droits des #travail- 
leurs, elle est vitale également pour la manière dont les ter- 
ritoires d'outre-mer jugeront la métropole. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche.) Je me permets donc de vous lancer 
un appel particulièrement pressant pour que vous n'acceptiez 
qu'un seul renvoi: le renvoi proposé par la commission, et 
que mardi après-midi nous puissions examiner ce projet. Je 
vous demande de ne pas accepter les propositions qui vous 
ont été faites par M. de Gouyon au nom de la commission de 
la défense, et d'examiner, en tête de l’ordre du jour, le projet 
dont nous diseutons aujourd'hui. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française. Je demande la rage mons'eur le président. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense de l'Union française. 

M. le président de la commission de la défense de l’Union 
française. Je voudrais assurer mes collègues MM. Odru et Guil- 
labert qu'il n'y a absolument aucune manœuvre d la part de 
la commission de la défense. Je ne demande pas dé renvoi. Je 
demande simplement que l’Assemblée veuille bien distraire 
une ou deux heures, au début de la séance de mardi, pour 
cette question de la défense de l'outre-mer qui, je vous le cer- 
tifie, présente une certaine urgence. 

Voilà ce que la commission tient à vous demander. Mais, j'af- 
firme qu'il n’y à, de sa part, aucune manœuvre. 

M. Odru. J'ai demandé un scrutin, monsieur le président. 

M. le président. Je me permets de vous faire remarquer, 
monsieur Odru, que l'article 59, paragraphe 2, de notre regle- 
ment, dit: 

« Lorsque la discussion a commencé, la suite du débat est 
inscrile, de droit, en tête de l’ordre du jour de la séance sui- 
vante, sauf demande contraire de la commission, ou, bien 
entendu, décision contraire de l’Assemblée. » 

M. Odru. Monsieur le président, il y a eu une demande de 
M. de Gouyon, au moment de la fixation de l'ordre du jour; 
c'est à ce moment là que j'ai fait ma demande de serutin. Si 
M. de Gouyon maintient sa proposition, je demande un serulin 

our que soit maintenue en premier la discussion sur l’institu- 
lon de prestations familiales en Afrique noire. 


M. le président. Monsieur de Gouyon, maintenez-vous votre 
demande d'inscription en tête de l'ordre du dour, contraire- 
ment à ce qui a été décidé par la conférence des présidents ? 

M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Antonini. 

M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. La conférence des présidents ne S'est pas 
prononcée sur l'ordre du jour, 

Mme Malroux. Mais si! 

M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française, Je serais très heureux de savoir ce qu'a décidé Ja 
conférence des présidents ; j'y assistais, mais j'ai été incapable 
de comprendre ce qu’elle a décidé en fin de séance. 

M. le président. Elle avait décidé d'inscrire en tête de l'ordre 
du jour: « Suite de la discussion de la demande d'avis trans 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale sur la Pro 
position de loi de M. Kriegel-Valrimont et de la demande d'avis 








tr 
fr 
Lil 


d 
LEE 


nil 
d 


… ing 


it md mad 








n Ja 
utre. 
rdre 
rême 


rues, 
2m 
itre- 
très 
que 
vant 


res, 


les 
sons 
our- 


qui 
pas 
‘ové 
‘ons 
rgie 


elle 


ui- 
en 


de 


ir, 


in 
U- 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 27 JANVIER 1955 47 





ee 


transmise par M. le président de l’Assemblée nationale sur Ja 
proposition de loi de M. Senghor ». À 

M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française. Monsieur le président, dans ces conditions, je retire 
ma proposition, mais si je l'ai faite, c'est que je craignais que 
le debat de mardi ne débordät sur celui de jeudi, Je demande 
donc à l’Assemblée de bien vouloir prendre Ja décision de 
mettre cette question en tête de l’ordre du jour de jeudi. (Pro- 
testalions sur divers bancs.) 

M. le président. Je ne peux pas préjuger de ce qui intervien- 
dra mardi au cours de la discussion. Si vous maintenez votre 
demande, monsieur le président, nous allons consulter 
l'Assemblée. 

M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française. Non, monsieur le président, je retire ma proposition. 

M. le président. La parole est à M. Héline, 

M. Héline. Mon intervention va peut-être paraître sans objet 
en raison de la déclaration de M. de Gouyon, mais je suis 
ennemi de toute précipitation; je suis par ailleurs adversaire 
de tout formalisme et je vous dis en conscience, en face des 
quinze amendements que j'ai sous les yeux, en face du contre- 
projet qui vient d'ètre déposé, en l'absence des membres 
quautiés des commissions compétentes, qu'il est impossible de 
nos prononcer utilement, convenablement sur un projet d'une 
portée aussi ample que celui qui nous est proposé. Je m ins- 
«rx en faux contre certaines déclarations qui ont pu faire 
croire que nos précautions, que notre prudence étaient une 
narque d'hostilité envers ur principe qui pour moi est sacré. 
Ft c'est justement parce que j'attache à cette question, si grave, 
si mportante, si judicieuse, une importance, une gravité toutes 
particulières que je voudrais que cette Assemblée se pronon- 
cat en toute connaissénce de cause, en toute intelligence de 
ses ronséquences. Je ne pense pas que huit jours de délai 
soient excessifs pour arriver à ce résultat et que l’on puisse 
interpréter ce délai de précaution, de prudence, d'intel'igente 
compréhension comme une obstruction systématique. (Applau- 
dissements au centre.) 

Nous sommes saisis aujourd'hui pour la première fois du 
rapnort de M. Bégarra. Nous avons entendu des observations 
que, pour ma part, je juge parfaitement légitimes de la art des 
commissions habilitées à en parler et je vous demande en 
toute honnêteté, messieurs, d'accorder à ces commissions un 
dclai de réflexion de huit jours au cours desquels elles pour- 
ront s'informer auprès des administrations compétentes. Elles 
viendront compléter, amplifier, harmoniser leurs idées et leurs 
usions avec cel'es du rapporteur. J'ai l'impression que la 
décision de cette Assemblée serait beaucoup plus bénéfique 
rour les intéressés si elle était prise en tout état de cause 
dans l'unanimité, dans l'esprit humain et généreux qui l'anime 
generalement, plutôt que dans la nébulosité, les hésitations et 
les non-informations qui n'auraient aucune portée morale. 
l'rolestations.) 

Tout de même, nous avons quinze amendements! (Mouve- 
ments divers.) Il y a une heure que j'ai entendu le rapport de 
M. Bégarra, et je voudrais vous assurer, messieurs, que si J'in- 
lerviens, c'est dans un souci de méthode et d'efficacité, Je vous 
assure que je n'ai pas l'habitude de plaisanter, quoi qu'on ait 
pa dire dans certains milieux, et lorsque je me prononce dans 
un sens, je le fais en toute connaissance de cause et en pre- 
hant mes responsabilités, 

Peut-on sérieusement arguer qu'un délai de huit jours, qui 
obligerait ces commissions à venir ici et à ne plus demander 
de deiai supplémentaire, constituerait une manœuvre dilatoire 
el d'opposition ? 

M. Odru. Oui! 

M. Héline. Ce n’est pas sérieux, je vous le dis honnêtement. 

Par conséquent, j'insiste pour laisser aux commissions qui 
Vous l'ont demandée. la liberté de se pencher sur ce grave pro- 
b''me et, à l’Assemblée, d'entendre une argumentation solide, 
complète, définitive, qui, je le souhaite, déterminera son adhé- 
ion unanime pour le plus grand bien de ceux qui nous le 
demandent. 

M. Coulibaly. Je iemane la parole, monsieur le président. 

M. ie président. La parole est à M. Coulibaly. 

M. Coulibaly. 11 y a un mois, je donnais mon accord au 
TeuvoI de celie affatre en commission et, dans un but d’ohjec- 
UvIté, désireux de voir s’instaurer un accord unanime sur la 
question, J'OS pee de passer pour opposé à un examen rapide 
ue celte questice. 

Depuis un mois, le projet est retourné en commission; M. le 
ucpulé Senghor et ses coliègues ont envoyé un complément de 
apport; aujourd'hui apparaît un contre-projet que j appellera, 
Pour ina part, « de diversion » car, pendant ce temps, ehscun à 
eu le temps de lire tout ce qui à été écrit là-dessus. Aussi 
SUS-je particulièrement étonné devant d'apparition de ee contre- 
Projet et la proposition de faire revenir M. le ministre afin 








y À précise je ne sais quel point. En conséquence, nous consi- 
dérerons, au rassembleme 1t démocratique africain, tout ce qui 
pourrait retarder la discussion complète du rapport de M. Bé- 
garra comme des tentatives d’obstruction; c'est avec indigna- 
lion et avec la dernière énergie que nous repousserons ce 
contre-projet. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 

M. Schieitor. Je demande ja parole, monsieur le président. 

M. ie président. La parole est à M. Schieiter. 

M. Schiciter. Notre collègue M. Coulibaly se méprend certai- 
nement sur nos intentions. Je ne veux pas répéier ce que j'ai 
dit hier à la commission des affaires financières et, tout à 
l'heure, à la conférence des présidents. Mais notre souci est 
très simple et, en ce qui me concerne, je vous affirme de tout 
mon cœur que le gesie que nous allons faire vis-à-vis des 
populations d'outre-mer sera suivi d'eflet. s 

M. Coulibaly. Vous avez raison de le souhaiter! 

M. Schieiter. Nous n'avons, dans le rapport pour avis de Ja 
commission des finances, aucun chiffre. Une évaluation nous 
donnant un minimum de garanties me semble indispensable, 
quant aux possibilités d'exécution. Avec le code civil, je dis: 

Donner et retenir ne vaut » et, si je donne, je veux que ce 
soit eflectif. C’est là tout notre souci. (Applaudissements.) 

M. Cornet. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Cornet. 

M. Cornet. Mesdames, messieurs, 11 m'est extrèémement «iffi- 
cile d'accepter certaines paroles qui viennent d'être prononcées 
par un de nos collègues. Je ne conço:s même pas qu'on pu.sse 
appliquer à mon contre-projet l'épithète de contre-projet « de 
diversion ». 

M. Coulihaly. Faites la comparaison! 

M. Cornet. Ce lexte pouvait difficilement être déposé plus tôt, 


puisque jai recu les derniers éléments et études de la com- 


mission des aflaires sociales —- à laquelle je rends également 
hommage — il y à quelques jours seulement. 11 m'a tout de 


même fallu le temps ra'sonnable d'en prendre connaissance. 

D'autre part, mon cher collègue, vous parlez de repousser un 
contreprojet qui, du point de vue s'mp.ement parlementaire, 
est encore « aans l'œuf »; il n’a été que distribué et j® t'ai 
pas encore été appelé à le défendre, ce qui sera fait à la pro- 
chaine séance. Vous allez donc un peu vite en besogne en 
demandant de le renousser avant que je n’ai usé de mon droit 
de parole. Vous m'autoriserez tout de même à monter mardi 
à la tribune et à bénéficier de mon temps d'expression pour 
défendre mes idées, Chacun, ici, a le droit de défendre son 
point de vue! 

M. Ya Doumbia. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La paroïe est à M. Ya Doumbia, 

M. Ya Doumbia. Mes chers collègues, l'Assemb'ée a décidé de 
renvoyer à mardi prochain, et en tête de l'ordre du jour, la 
discussion... 

M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Mais non! Rien n'est encore décidé. 

M. Ya Doumbia. Il reste donc six jours, et ceux qui sont insuf- 
fisamment informés pourrront mettre à profit ce délai qui leur 
donne au moins une satisfaction partielle. Mais cette affaire 
est en cours depuis près d'un an, et je m'étonne que certains 
prétendent manquer de renseignements, plus particulièrement 
de documents chiffrés. Nous avons déjà entendu le repré- 
sentant du ministre de la France d'outre-mer, puis le rappor- 
teur, mon coliègue et ami M. Bégarra qui, justement, a avancé 
de< chiffres que nous ne possédions pas. Il est regrettable que 
ceux-là même qui demaniaient en commission, et sur la sug- 
gestion du président, à avoir ces documents en main, aient 
été absents lors de ces lectures, 

D'autre part, depuis un an que nous sommes saisis de cette 
affaire, nous constatons que, si nous ne nous en OCCUpons pas, 
les institutions extra-parlementaires ne font pas de même. Vous 
avez été, comme moi, étonnés de lire sur <e sujet une hro- 
chure rédigée par le cercle de la France d'outre-mer; dans ee 
document figurent non seulement Ja proposition Bégarra, le 
texte de la proposition Senghor, le projet gouvernemental, mais 
aussi un tableau comparatif. Cela veut dire que des mil'eux 
bien informés ont étudié cette affaire et nous ont inondés, 
littéralement, de cette lLro‘hure, à bon escieul.., 

Mme Mairoux. Très bien! 

M. Ya Doumbia. Nous avons été surpris également de recevoir 
un contreprojet, signé par notre collègue et ami Cornet, qui à 
l'air de reprendre exactement mot pour mot le piragraphe 4 de 
ce texte aui institue un article premier d'un projet d'aide à la 
famiile, «lors que l'article 1% du texte de M. Cornet institue aussi 
l'aide à la famille. C'est dire que nos amis qui ont dépose ce 
contreprojet sont b'en informés et que les organismes extra- 
parlementaires les ont certainement saisis afin qu'ils vienaent 
donner iei à leur texte la valeur d'un dépôt légal et par:ermen- 
taire. (Très bien! très bien! et applaudissements.) 

M. Cornet. Mon cher collègue, je n'ai pas recu la note dont 
vous pariez, et je vous serais reconnaissant de me la donner. 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président, J'ai reç: de MM. Raphaël-Jevgues, Hazoumé, 
Charies-André Julien et Mme Malroux une proposition deman- 
dant au Gouvernement d'assimiler à un centre dramatique de la 
métropole, « le Théâtre de l'Luion française » et éventuellement 
d'autres organismes ayant le même objet de diffusion du réper- 
tuire classique français dans l'Union. ; 

La proposition sera imprimée sous le n° 22, distribuée et, s’il 
n'y « pis d'opposition, renvoyée à la commission des affaires 
cullurelles et des civilisations d'outre-mer, (A4ssentiment.) 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Theetten un avis présenté au 
la commission des affaires économiques sur la propo- 
innée 1954), de MM. Theetten, Bème et Perier ten- 
dant à demander au Gouvernement de la République française 
d'aider financicrement et techniquement le gouvernement de 
l'Etat associé du Cambodge : 1° pour la réa'isation du port mari- 
time de eam; 2° pour la modernisation et l'agrandissement du 
et fluvial de Phrom-Penh. | 

L'avis sera imprimé sous le n° 23 et distribué, 
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RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires “conomiques 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 405, 
année 1954) de MM. Alduvy, Georges Monnet, Jean Guiter et des 
membres de la commission de l'agriculture, de l’éevage, des 
chasses, 
vernement hi création d'un comité interprofessionnel des fruits 
et legumes chargé de préparer les mesures nécessaires pour 
a-surer l'équilibre entre les ressources et les besoins en fruits 
et légumes de la métropo'e et de la France d'outre-mer, et pour 
normaliser lenr commercialisation, dont la commission de l'agri- 
cullure, de l'élevage, des chasses, des pèches et des forêts est 
saisie au fond, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


ms : UD cs 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


propose à 


M. e président. La conférence des ee lents 
deux séances 


l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, 
pub:iques : 

Mardi 1* février, à quinze heures; 

Jeudi 3 février, à que heures trente. 

1 n'y à pus d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de tixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 1% février, à quinze heures, séance publique : 

1° Suite de la discussion: 

a) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur là proposition de loi de M. Kriegel- 
Valrimont et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
crcer un régime de prestations familiales pour les salariés 
non fonctionnaires dans les territosres d'outre-mer et les terri- 
toires sous tutelle ; 

b) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de \ Senghor et 
plusieurs de ses collègues, députés, portant institution d'un 
régime de prestations familiales au bénéfice des travailleurs 
salariés dans les territoires et terriloires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. (N°° 61 et 376, année 1954, 
et 10, année 1955, M. RBégarra, rapporteur; avis de la commis- 
sion des affaires économiques, M. Le Brun Kéris, rapporteur; 
avis de la commission des affaires financières.) 

2e Discussion de la proposition présentée jar M. de Gouyon, 
president de la commission de la défense de l'Union française, 
au nom de cette commission, tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République française à faire connaitre ses projets 


des pêches et des forêts, tendant à demander au Gou-, 

















































relatifs à la conception et à l'organisation de la défense de 
l'outre-mer, dans le cadre des réformes de structure de là 
défense nationale envisagées, (N°* 372, année 1954 et 11, année 
1955. — M. le général Legentilhomme, rapporteur; avis de 
la commission des affaires financières, M. Pierre Cornet, rap. 

“rteur.) 

Jeudi 3 février, à quinze heures trente, séance publique : 

1° Discussion de : 

a) La proposition de M. Perier et des membres du groupe 
du rassemblement des gauches républicaines tendant à attirer 
l'attention des pouvoirs publics sur la nécessité d'améliorer 
les relations économiques entre la France et les Elats associés; 

b) La proposition de M. Theetten tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre en considération les vues équitables que 
lui ont présentées les représentants du commerce franco- 
indochinois pour prévoir la protection raisonnable qui est 
nécessaire au maintien de leurs activités, et les Français d'Indo- 
chine pour la sauvegarde des investissements français dans 
ce pays ; 

c) La proposition de M. Vignes, au nom de l'intercommission 
chargée d'étudier les raisons, les conditions et les effets de 
la dévaluation de la piastre mdochinoise, tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir une consultation permanente des 
Etats associés sur les accords commerciaux dont la France 
envisagerait la conclusion avec les pays étrangers; 

d) La proposition de M. Pierre Cornet, au nom de l'inter- 
commission chargée d'étudier les raisons, les conditions et 
les effets de la dévaluation de la piastre indochinoise, tendant 
à inviter le Haut Conseil à construire à l’intérieur de l'Union 
francaise un système équitable d'échanges commerciaux ; 

e) La proposition de M. loger Dusseauix, au nom de l'inter- 
commission chargée d'étudier les raisons, les conditions et 
les effets de la dévaluation de la piastre indochinoise, tendant 
à inviter le Gouvernement de la République française à 
répondre à toutes demandes d'aide technique, économique 
et sociale formalces par les Etats associés d'indochine., (N°* 53, 
116, 313, 316, 319 et 392, année 1954. et 18, année 1955, 
M. Theelten, rapporteur; avis de la commission des affaires 
tinancières, M. Pierre Cornet, rapporteur.) 

2 Discussion de la proposition de MM. Bégarra, Belabed, 
Chekkal Daho et des membres du groupe socialiste S. F, I, O. et 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à créer une 
cour d'appel à Oran (Algérie). (N° 135 et 271, année 1953 et 
u® 19, année 1955, — M, Bégarra, rapporteur.) 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
tées. 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 1% février, à quinze heures: 

1° Suite de la discussion: 

a) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Kriegel- 
Valrimont et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
créer un régime de prestations familiales pour les salariés non 
fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
sous tutelle ; 

b) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Senghor 
et plusieurs de ses collègues, députés, portant institution d'un 
régime de prestations familiales au bénéfice des travailleurs 
salariés dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, (N° 61 et 376, année ti 
et 10, année 1955, M. Bégarra, rapporteur; avis de la com- 
mission des affaires économiques, M. Le Brun Kéris, rappor- 
teur; avis de la commission des affaires financières.) 
2° Discussion de la proposition présentée par M. de Couyon, 

président de la commission de la défense de l'Union française, 
au nom de cette commission, tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République française à faire connaître ses projels 
relatifs à la conception et à l'organisation de la défense de 
l'outre-mer dans le cadre des réformes de structure de la 
défense nationale envisagées, (Nos 372, année 1954 et 11, #ance 
1955, M. le général Legentilhomme, rapporteur; avis de la 
commission des affaires financières, M. Pierre Cornet, rappor- 
teur.) 

Il n'y a pas d'opposition ?…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dixr-neu[ heures dir.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Asfemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE. 
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us 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l’Union francaise. 





Réunion du jeudi 27 janvier 1955. 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
rassemblée de l'Union française à convoqué, pour le jeudi 
7 janvier 1955, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
WW les présidents des commissions et MM. les présidents des 
uToupes. 

: cette conférence a décidé que pour le règement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
palion de l'Assemblée. 

|. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques : 

Mardi 1 février 1955, à quinze heures. 

Jeudi 3 février 1955, à quinze heures trente. 

IL — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 1 février 1955, à quinze heures: 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
Ju jour de la séance publique du jeudi 27 janvier 1955. 

Jeudi 3 février 1955, à quinze heures trente: 

a) Discussion de: 

{° La proposition (n° 73, année 1954) tendant à attirer l’atten- 
ion des pouvoirs publies sur la nécessité d'améliorer les rela- 
tons économiques entre la France et les Etats associés ; 

2° la proposition (n° 146, année 1954) tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre en considération les vues équitables 
que lui ont présentées les représentants du commerce franco- 
indochinois pour prévoir la protection raisonnable qui est néces- 
saire au maintien de leurs activités et les Français d’Indochine 
pour la sauvegarde des investissements français Gans ce pays; 

3° La proposition (n° 313, année 1954) tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir une consuftation permanente des Etats 
associés sur les accords commerciaux dont la France envisage- 
rait la conclusion avec les pays étrangers; 

4° La proposition (n° 316, année 1954) tendant à inviter le 
Haut Conseil à construire à l’intérieur de l’Union française un 
système équitable d'échanges commerciaux ; 

5° La proposition (n° 319, année 1954) tendant à inviter le 
Gouvernement de la République française à répondre à toutes 
demandes d'aide technique, économique et sociale, formulées 
par les Etats associés d’indochine ; 

b) Discussion de la proposition (n° 135, année 1953) tendant 
To le Gouvernement à créer une cour d'appel à Oran 
(Algérie). 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS ‘ 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Le Brun Kéris a été nommé rapporteur pour avis de Ja 
demande d'avis (n° 61, année 1954) sur la proposition de loi 
de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à eréer un régime de prestations familiales pour les 
Saiarics non fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et 
les territoires sous tutelle, en remplacement de M. Theetten. 
Renvoyée pour le fond à la commission des affaires sociales. 


, M. Le Brun Kéris à été nommé rapporteur pour avis de la 
‘emande d'avis (n° 376, année 1954) sur la proposition de loi 
de M. Senghor et plusieurs de ses collègues, députés, portant 
Institution d'un régime de prestations familiales au bénéfice 
des travailleurs salariés dans les territoires et territoires asso- 
‘Its relevant du ministère de la France d'outre-mer, en rem- 
Placement de M. Theetten. Renvoyée pour le fond à la commis- 


Sion des affaires sociales. 





AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Héline à été nommé rapporteur de la proposition (n° 354, 
nnce 1954) tendant à demander au Gouvernement d’instituer 
cerlaines primes et indemnités en faveur du personnel du 
ture général des officiers ingénieurs des eaux et forêts d'outre- 
ner, en remplacement de M. Le Brun Kéris. 








M. Benamor a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 400, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter à l'Algérie une aide financière en rapport avec la 
croissance de sa démographie et à prendre les mesures néces- 
saires susceptibles d'augmenter le potentiel economique du 
pays, d'y relever encore la condition humaine et de démontrer, 
une nouvelle fois, les bienfaits d'une collaboration contiante 
entre toutes les populations algériennes, en remplacement de 
M. Rencurel. Renvoyée pour le fond à la commission des 
affaires économiques. 


M. Héline à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 402, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement fran- 
cais à accroître l'effort d'équipement des territoires africains 
voisins des colonies britanniques, en remplacement de M. Cor- 
net. Renvoyée pour le fond à la commission des relations 
extérieures, 


M. Reverbori a été nommé + ge d pour avis de la propo- 
sition (n° 49, année 1953) tendant à inviler le Gouvernement 
à promouvoir une organisation rationnelle de l’économie indus- 
trielle des espaces sahariens, en remplacement de M. Ren- 
curel Renvovée pour le fond à la commission du plan, de 
l'équipement et des communications. 


M. Lounda à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de résolution (n° 1%, année 1953) tendant à demander à 
l'Assemblée nationale de prendre une loi portant slatut parti- 
culier au Gabon. Renvoyée pour le fond à la commission de 
politique générale. 


M. Schmitt à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 6, année 1954) sur la proposition de loi de MM. Saller 
et Armengaud, sénateurs, tendant à réglementer les investis- 
sements de capitaux étrangers dans la Pants métropolitaine, 
dans les départements et territoires d'outre-mer, en remplare- 
ment de M. Le Brun Kéris. Renvoyée pour le fond à la com- 
mission des affaires économiques. 


M. Antonini à été nommé rapporteur pour avis de la dermande 
d'avis (n° 61, année 1954) sur la proposition de loi de M. Kriegel- 
Valrimont et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
créer un régime de prestations familiales pour les salariés non 
fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
sous tutelle, en remplacement de M. Reverbori, Renvoyée pour 
le fond à la commission des affaires sociales. 


M. Cornet a été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion (n° 73, année 1954) tendant à attirer l'attention des pou- 
voirs publics sur la nécessité d'améliorer les relations écono- 
miques entre la France et les Etats associés, en remplacement 
de M. Schmitt. Renvoyée pour le fond à la commission des 
affaires économiques. 


M. Cornet a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 146, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre en considération les vues équitables que lui ont pré- 
sentées les représentants du commerce franco-indochinois pour 
prévoir Ja protection raisonnable qui est nécessaire au maintien 
de leurs activités, et les Français d’Indochine pour la sauvegarde 
des investissements français dans ce pays. Renvoyée pour le 
fond à la commission des affaires économiques. 


M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 313, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à 
Eee une consultation permanente des Etats associés pour 
es accords dont la France envisagerait la conclusion avec les 
pays étrangers. Renvoyée pour le fond à la commission des 
affaires économiques. 


M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 316, année 1954) tendant à inviter le Haut Conseil à cons- 
truire à l’intérieur de l’Union française un système équitable 
d'échanges commerciaux, Renvoyée pour le fond à la commis- 
sion des affaires économiques. 


M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 319, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement de la 
République française à répondre à toutes demandes d'aide tech- 
nique, économique et sociale formulées par les Etats associés 
d'Indochine. Renvoyée pour le fond à la commission des affaires 
économiques. 


M. Antonini a été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 376, année 1954) sur la proposition de loi de 
M. Senghor et plusieurs de ses collègues, députés, portant insti- 
tution d’un régime de prestations familiales au bénéfice des tra- 
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vailleurs salariés dans les territoires et territoires associés rele- 


vant du ministere de la France d'outre-mer, en remplacement 
de M. Feverhori, Renvoyée pour le fond à la commussion des 
aflaires sociales. 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Alduy a été nommé rapporteur de la proposition (n° 405, 
annee 1954) tendant à demander au Gouvernement la création 
d'un comité interprofessionnel des fruits et légumes chargé de 
préparer les mesures nécessaires pour assurer l'équilibre entre 
les ressources et les besoins en fruits et légumes de la métro- 
pole et de la France d'outre-mer, et pour normaliser leur com- 
Die ilisation, 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Raphaël-Leygues a été nommé rapporteur de la proposi- 


tion (n° K, année 1955), tenJant à inviter le Gouvernement à 
conférer la Croix de guerre des théâtres des opérations exté- 
rieurs aux drapeaux de l'éco'e du service de santé militaire 
de Lyon et de l'évole principale du service de santé de la 
marine de Bordeaux, 


LBCISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Antonini a élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 404, année 1954), sur un projet de décret portant abroga- 
tion du décret n° 52-512 du 6 mai 1952 modifiant, en ce qui con- 
cerne les Etablissements français de l'Océanie, les dispositions 


du décret du 30 décembre 1957 concernant le régime de la trans- 
crijiion. 


M. Begarra à élé nommé rapporteur de la proposition (n° 135, 


année 195 tendant à inviter le Gouvernement à créer une 
cour d'appel à Oran (Algérie), en remplacement de M. Chekka] 
Daho, 


M. Habib-Deloncle a été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 2, année 1955) invitant le Gouvernement à reconsidéses la 
situation créée par les arrêtés fixant le statut des services admi- 
nistratifs de l'Afrique équatoriale francaise pris en application 
de l'arrèté portant statut principal des cadres supérieurs et 
locaux dans ce groupe de territoires. 


RELATIONS EXTÉRIEURES 
M. Gorse à été nommé rapporteur de la proposition (n° 385, 
annce 1954) tendant à inviter le Gouvernement à refuser tout 
accord avec l'Etat libyen qui ne consacrerait pas la permanence 
des intérêts français (straiégiques et économiques) au Fezzan. 








. . nanas 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 97 JANVIER 1955 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée 
qui lé communique au uouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être postes que par un 
seul conseiller et à un seul ministre. » 

« Art, St. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres dotvent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auleur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 












































TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


463. — 27 janvier 1955. — M. Fierre Cornet demande à M, le 
ministre dos travaux publics, des transports et du tourisme :';; 
n'eslime pas que le choix d’Aoulef (territoires du Sud) comme ter. 
rain de secours, devrait être reconsidéré eu égard à l'importance des 
frais de transports, de fonctionnement (personnel et essence) de 
celle sialion, et aux nouvelles conditions de navigation aérienne 
qui rendent possible un regroupement sur l'axe principal ne 2 (Adrar 
ou Reggan), l'abandon du passage à la verticale Niamevy-Alger se 
traduisant par un allongement du parcours de quelques minutes 


seulement. 
—@ 6 &— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


454. — M. Louis Delmas expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan qu'il ressort des statistiques dres- 
sées par l'U. N. E. S. C. O., pour l'année 1951, que les pays ci-après 
ont consacré à l’enseignement, par tèle d’habitant: Etats-Unis: 17.1#) 
francs; Brésil: 13.041 franes; Canada: 11.150 francs; Grande-Bre. 
tagne : 7.05% francs; Belgique: 5.810 francs; Danemark: 5.807 francs; 
Suisse: 4.800 francs; Allemagne de l'Ouest: 3.569 francs; France: 
3.300 francs; Argentine: 2.910 francs; ftalie: 2.464 francs; Espagne: 
1.921 francs: Japon: 1.890 francs; Porlugal: 700 francs, Il semble 
résuiter du budget de 1955 que la Franre consacrera 8.238 franes par 
tête d'habitant à l’enseignement, M. lbelmas désirerait connaitre, 
en comparaison des chiffres ci-dessus, le revenu moyen par hobi- 
tant de chacun des pays susindiqués. M, Delmas désirerait, en 
outre, savoir les sommes consacrées dans les territoires d'outre-mer 
par lèle d'’habitant, à l’enseignement public ou privé, en compa- 
raison du revenu moyen de charun des habitants. (Question posée 
de 21 décembre 1954.) 


Réponse, — Le tableau ci-dessous indique !e revenu moyen par 
habitant, en 1951, pour la France et les pays étrangers qui inté 
ressent M. Delmas. Le revenu national (net au coût des facteurs) 
en monnaie nationale, est celui qu'indique l'annuaire 1953 des 
Nations Unies, sauf pour l'Espagne et la France; dans ce derner 
cas, le renseignement a été extrait des comptes provisoires de la 
nation de l’année 1953, plus récents. Pour l'Espagne, il provient de 
l'annuaire statistique de ce pays, l’annfaire des Nations Unies ne 
le donnant pas. Les chiffres de population ont élé également extrait: 
de l'annuaire de l'O. N. U. Les taux de change sont les taux officiels 
moyens. Il n'existe malheureusement pas, faute de moyens statis 
tiques suffisants, d'indications valables sur le revenu des territoires 
d'outre-mer, Quant aux sommes consacrées dans ces territoires à 
l'enseignement public ou privé, M. le ministre de la France d’outre- 
mer est seul en état de fournir une réponse. 1! semble, par ailleurs, 
que le chiffre des dépenses consacrées à l’enseignement par la 
France, calculé par l'U, N. E. S C. O., soit sensibiement trop faible. 
Pour l'exercice 1951, il a été, en effet, dépensé par le seul ministère 
de l'éducation nationale, 184,1 milliards au titre de dépenses de 
fonctionnement, et 23,8 milliards au titre de l'équipement, soit 208,2 
milliards, représentant près de 5.000 francs par habitant. D'autres 
ministères (agriculture, industrie et commerte), des collectivités 
locales, professionnelles ou religieuses contribuent, en outre, pour 
une part importante aux dépenses d'enseignement, tant général que 
professionnel. 


Revenu par habülant de divers pays. 


























om 
REVENL REVENU | POPULA- | REVENU 
national TAUX | national TION par tête 
en milliards en en en 
PAYS d'unités de milliards | millions milliers 
monétaires | change. | de franes| d'habi- 
nationales. français. tants. franos 
Etats-Unis ...ssssessses 978,1 250 97.410 151.4 
Brésil PRPREEEELLLLELLLLI TE) 231 15,9 4.266 59,2 
Canada ..ssssssssssoee 1714 1332 5.614 110 
Grande-Bretagne ...... 12,62 |980 12.422 50,3 
Belgique ...... sec 206 7.01 2.075 8,7 
Danemark ....... us 20,56 | 50,7 1.042 1,3 
7 NS véoése 19,47 80,9 1.575 4,7 
Allemagne de l'Ouest... 8090 | 313 7.189 481 
France ....scoosossseses | 9.160 LI 9.160 42,2 
ATSENTINE sosssssossoss 73, 24,7 1.503 17,6 
Italie PRLRRRELLILLLILLRRLZ] 7.700 C,56 1.314 16,6 
Espagne MRLETIIIILILLIE) 233,8 & R5 2,070 28,1 
JapOR ....ccssoccososst | 4.849 0,97 1.703 81,3 
Portugal s..sssssossses 45,8 12,2 959 8,5 
aa 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








